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Joyeux Noël quand même 
n'en pas douter, ce qu'il 

y a de plus troublant dans cette 

foutue guerre, et qui devient 

terrifiant quand on y songe 

deux minutes, c'est sa dimen-

sion religieuse. Au début, 

c'était un peu rigolo, pour ne 

pas dire ridicule, quand on a 

entendu Bush et Ben Laden 

clamer chacun leur tour : 

« Dieu est avec nous ! », « Allah est avec nous ! », comme 

deux gamins qui hurlent « Mon père est plus fort que le 

tien ! » Mais plus on en apprend sur ces factions extré-

mistes de l'islam et leurs motivations profondes, plus 

on se demande s'il peut exister une porte de sortie, un 

terrain d'atterrissage pour nous permettre de s'extirper 

de ce bourbier avant la fin du siècle qui commence à 

peine. Car si l'on peut aisément convenir que la pau-

vreté en est le terreau fertile, on ne peut cependant af-

firmer sérieusement qu'elle est la seule génitrice de ce 

puéril fanatisme religieux qui nous laisse pantois devant 

tant d'absurdité et d'obscurantisme. Comment est-ce 

dieu possible au 2 P siècle ? se demande-t-on, incrédule. 

Faudrait voir. Faudrait voir si on ne se posait pas 

exactement la même question à tous les siècles précé-

dents oîi d'autres guerres de religion ont produit leurs 

cortèges de macchabées, des religions qui, est-il néces-

saire de le rappeler, prêchent toutes l'amour de son pro-

chain. Tiens, est-ce que quelqu'un a déjà fait le dé-

compte ? Est-ce qu'un historien a déjà additionné les 

dizaines de millions de cadavres qui jalonnent l'histoire 

de l'humanité et qui ont été le résultat de toutes ces guer-

res, révolutions et autres massacres et vengeances per-

pétrés au nom d'un dieu ou d'une religion prétendu-

ment meilleure que les autres ? Parions que ce nombre 

est supérieur à toutes les épidémies de peste, de choléra 

et autres joyeuses inventions 

de Mère Nature pour remplir 

sa fonction de « sélection na-

turelle » de l'espèce. 

Alors quoi ? Éliminer le 

problème à sa source et abolir 

les religions ? On fait un bel 

autodafé avec toutes les bibles, 

les torahs et autres corans, 

dans l'espoir que les Ben 

Laden et Ariel Sharon de la terre s'en trouveront Gros-

Jean comme devant, déboussolés, désarmés, sans plus 

de raison de semer la terreur et la mort ? 

Mais outre le caractère utopique, pour ne pas dire 

loufoque, d'un tel rêve, y croire ne serait-il pas faire fi de 

la profondeur abyssale de la bêtise de l'homme, sur le-

quel on peut certes compter pour trouver d'autres bon-

nes raisons de s'entretuer ? 

Bernard Landry s'insurge. Bernard Landry fustige 

les souverainistes qui ont travaillé ou voté pour Paul 

Cliché aux dernières élections partielles, faisant ainsi 

passer « une fédéraliste de droite » au détriment du can-

didat « souverainiste de gauche », le péquiste évidem-

ment. 

Qu'on nous permette de soumettre à Bernard 

Landry que s'il s'était insurgé et avait fustigé plus sou-

vent les néolibéraux de tout acabit, souverainistes 

comme fédéralistes, qui nous entrent leur mondialisa-

tion dans la gorge, au lieu de se plaindre de n'avoir pas 

été invité à leur table, peut-être que moins de sou-

verainistes de gauche auraient travaillé et voté pour Paul 

Cliché. 
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Au dernier rang des provinces : voilà où se retrouve le Québec pour ses dépenses de 
santé par habitant, selon le dernier relevé de l'Institut canadien d'information sur la 
santé. Pour atteindre la moyenne canadienne de 2238 $ par habitant, le Québec, qui 
en dépense 2005 $, devrait hausser ses dépenses de 1 milliard 700 millions, soit 
11,5 pour cent de son budget actuel. 

.A^ucune région, aucune caté-
gorie de services sociaux et de 
santé n'échappe aux brutales 
compressions qui s 'abattent 
année après année. 

L a d é v a s t a t i o n r i s q u e d e 

s ' a c c e n t u e r 

La dévastation du réseau ris-
que de s ' a c c e n t u e r encore 
puisque le budget Marois de 
novembre dernier n'accorde au 
réseau de la santé et des servi-
ces sociaux qu'une augmenta-
tion de 3,1 pour cent. À tour de 
rôle, les représentants des hô-
pitaux, des CLSC et centres de 
soins de longue durée ont cri-
tiqué ce budget en faisant va-
loir que les services à la popu-
lation devront à nouveau être 
comprimés. Selon ces organis-
mes, il faut au minimum 5 pour 
cent de croissance pour couvrir 
le coût des ententes salariales, 
des frais d'énergie et de médi-

caments et pour répondre aux 
besoins d'une populadon qui 
augmente et qui vieillit. 

De nouvelles annonces de 
réduction de personnel sont 
annoncées un peu partout, dé-
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La surcharge de travail a des effets sur la santé du 
personnel 
Une étude de Statistique Canada révèle que les travailleuses et les tra-
vailleurs de la santé s'absentent pour maladie ou invalidité dans une 
proportion presque deux fois plus élevée que les autres travailleurs. 
Dans le réseau public québécois, les effets de la surcharge de travail se 
sont fait sentir par un fort accroissement du recours à l'assurance sa-
laire depuis 1996. Le tableau ci-haut illustre la proportion des heures 
en assurance salaire, comparativement au total des heures travaillées. 
Source : Gestion de la présence au travail, MSSS, 2001. 

montrant que la loi 
qui oblige les établis-
sements à ne pas faire 
de déficit sous peine de tutelle, 
ainsi que les deux derniers 
budgets de la ministre Marois, 
se combinent pour accentuer 
le rationnement des services. 

De s im p le s d é p e n s e s 

d e c o n s o m m a t i o n ? 

Manifestement, le gouver-
nement québécois a choisi de 
voir les budgets de la santé 
comme des dépenses à fonds 
perdus, de simples dépenses 
de consommation à réduire au 
minimum. Pourtant, l'Organi-
sation mondiale de la santé a 
conclu dans un rapport qu'in-
vestir dans la santé accélère la 
c ro i ssance é c o n o m i q u e et 
constitue l'une des très rares 
démarches viables pour faire 
reculer la pauvreté. 

On a beaucoup parlé dans 
les médias, avec raison, des 
graves lacunes dans nos servi-
ces d'urgence et nos services 
hospitaliers, mais l'état d'au-
tres catégories de services mé-
rite d'être rappelé. Voici ce 
qu'on peut lire dans certains 
documents récents : 
• Seulement 20 pour cent des 
adultes montréalais qui souf-
frent de problèmes de santé 
mentale reçoivent une réponse 
adéquate à leurs besoins, selon 
la Direction de la santé publi- ^ ^ 
que de Montréal-Centre. ^ ^ 

1996 2 0 0 0 Croissance 

Rémunération 
du personnel du réseau 5 248 560 192 $ 5 354 902 662 $ 106 000 000 $ 

(2 %) 

Rémunération 
des médecins 2 240 404 338 $ 2 553 684 975 $ 313 000 000 $ 

(13,4 %) 

Médicaments 864 941 339 $ 1 778 554 998 $ 913 000 000 $ 
(205 %) 

Le personnel, principale cible des compressions 
Le personnel des établissements a été la principale cible des compres-
sions qui ont touché le réseau de la santé et des services sociaux au cours 
des dernières années. C'est par la réduction des effectifs que l'on a pu 
maintenir à peu près stable l'enveloppe de la rémunération du person-
nel. Quant aux montants consacrés à la rémunération des médecins, ils 
ont connu une progression supérieure, mais relativement modeste du-

rant la période. Du côté des médicaments, le portrait est tout autre. On 
observe en effet une croissance des dépenses de plus de 900 millions 
en quatre ans. Des sommes importantes auraient pu être économisées 
si le gouvernement avait adopté une politique du médicament comme 
l'ont enjoint à le faire de nombreux organismes, dont la CSN. 

Sources : Statistiques sur le personnel, MSSS et Rapport statistique, RAMQ 
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Le vérificateur gé-
néral du Québec criti-

^-^s^iCr*^ que, dans son dernier 
^ ^ rapport, la gestion de servi-

ces à domicile par le ministère 
de la Santé et des Services so-
ciaux. Il signale que ces servi-
ces représentent à peine 3,7 
pour cent des dépenses de 
santé. « Les CLSC ne peuvent 
pas toujours répondre aux de-
mandes qui ont été formulées 
ni, encore moins, aux besoins 
réels de la clientèle », soutient 
le vérificateur, qui rappelle par 
ailleurs que le Québec est la 
province qui dépense le moins 
par habitant pour les services 
à domicile. 

• Selon le Regroupement des 
centres en réadaptation physi-
que du Québec, il y a 5000 en-
fants en attente de services de 
réadaptation au Québec. La 
majorité d'entre eux devront 
poireauter de 5 à 23 mois avant 
d'espérer accéder à une pre-
mière rencontre. Pour les adul-
tes et les aînés, il n'y a eu aucun 
réinvesdssement en déficience 
motrice et sensorielle depuis 
sept ans. Pourtant, le vieillisse-
ment de la population a fait ex-
ploser les besoins. Plus de 5000 
adultes attendent d'être appelés 
pour leur réadaptation. 

• Des travaux réalisés par des 
militants de la FSSS-CSN illus-
trent la situation lamentable 
des services offerts aux 43 000 
personnes hébergées dans les 
centres de longue durée au 
Québec. Le taux de réponse 
aux besoins de base essentiels 
a chuté de 75 pour cent à 69 
pour cent entre 1991 et 1999, 
indique l'étude de la FSSS. 

La réforme du réseau que les 
politiciens nous ont fait miroi-
ter il y a quelques années n'aura 
été qu'un leurre. Ce que l'on a 
appelé le virage ambulatoire a 
été principalement le renvoi de 
la responsabilité des soins aux 
familles et aux femmes, au dé-
triment de leur propre santé. 
Quant à la tarification et la pri-
vatisation des services, elles 
s'installent de plus en plus, con-
tribuant à l'appauvrissement ou 
au renoncement aux services 
pour des centaines de milliers 
de Québécoises et de Québécois 
vivant avec des problèmes de 
santé. 
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Pierre Dubois 

Vous subissez un accident très grave et vous survivez à ce qui s'appelle un trauma-
tisme crânien. Ou encore, un acddent cérébro-vasculaire (ACV) vous a terrassé. La 
technologie médicale et la médedne permettent de sauver votre vie. Autrefois, dans 
bien des cas, vous y seriez restés. À cause de ce phénomène très actuel, et de l'aug-
mentation de l'espérance de vie, i l n'est pas difficile de comprendre que les besoins 
en réadaptation physique sont en croissance. Mais les mandarins de l'État ne délient 
pas pour autant les cordons de la bourse. Les budgets des centres de réadaptation du 
Québec ne correspondent vraiment pas aux besoins. Le résultat est donc semblable 
à une restriction : la pression sur le personnel augmente, devient chronique, la liste 
d'attente dépasse un an dans plusieurs cas, les employé-es vivent des problèmes 
d'épuisement professionnel... 

À . l'Institut de réadaptation 
de Montréal, par exemple, la 
direction vient d'annoncer une 
restr ic t ion budgétaire de 
500 000 dollars pour cette an-
née, sur un budget total de 15 
millions. « Il est odieux de de-
m a n d e r de couper tout en 
donnant les mêmes services. 
Une action syndicale est à pré-
voir dès janvier. Dans le sec-
teur de la réadaptation physi-
que, 5000 personnes de tous 
âges sont en attente de service 
dans l'ensemble des régions », 

Guy Laurîon et Louise Richard 
observent que les services en réa-
daptation piiysique ne suffisent 
plus et que les conditions de tra-
vail en sont très affectées. 

explique Guy Laurion, prési-
dent du Syndicat des employé-
es de l'Institut de réadaptation 
de Montréal (CSN) et respon-
sable du secteur de la réadap-
tation à la FSSS. 

Depuis 27 ans, MichelVade-
boncœur est préposé en réa-
daptation au département de 
physiothérapie à l'Institut de 
réadaptation de Montréal. « Le 
personnel s'efforce de mainte-
7 décembre 2001 

nir la qualité des services alors 
que la clientèle fait face à une 
diminution de services. Dans le 
concret, il y a dix ans, la piscine 
était ouverte cinq jours sur 
cinq. En 2001, c'est ouvert seu-
l e m e n t durant trois avant-
midi. On a aussi b e a u c o u p 
moins le temps pour parler 
avec les patients », dit-il. De-
puis le virage ambulatoire, la 
direction des hôpitaux fait en 
sorte que les bénéficiaires arri-
vent plus vite en réadaptation. 
Cela veut dire des cas plus 
lourds et plus de travail avec 
chaque personne. 

E n c o r e p i r e e n r é g i o n 

Si la situation du travail en réa-
daptation à Montréal et à Qué-
bec est difficile, c 'est encore 
pire dans toutes les autres ré-
gions du Québec, où une popu-
lation moins nombreuse sem-
ble vivre un débalancement 
encore plus marqué entre les 
besoins de la clientèle et les ser-
vices offerts. Louise Richard, 
présidente du Syndicat des sa-

lariés du Centre de réadapta-
tion Estrie, spécialiste en défi-
c ience visuelle, connaît per-
sonnel lement une situation 
extrême. Son travail consiste à 
aider les personnes atteintes de 
déficience visuelle, qui va de la 
basse vision à la cécité totale, à 
se débrouiller dans la vie quo-
tidienne. Elle cumule autour 
de 300 dossiers actifs. « Nous 
pourr ions f a c i l e m e n t être 
deux. Je ne peux pas tomber 
malade. Mes libérations syndi-
cales posent un véritable pro-
blème », explique-t-elle. Le 
temps d'attente, pour des gens 
dont le besoin n'est pas à dé-
montrer, atteint 18 mois. Bien 
sûr, les urgences sont vues en 
premier. 

Il manque donc les ressour-
ces financières adéquates pour 
que la réadaptation puisse con-
tinuer à bien jouer son rôle : 
aider les personnes atteintes 
d'une déficience physique à 
mieux vivre et à se réintégrer 
plus rapidement à la société. 

Michel Vadeboncœur au service d un bénéficiaire. 



Services de santé et sodaux en Abitibi-Ouest 
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Jean-Pierre Larche 

Confronté à une mobilisation populaire qui fait presque l'unanimité en Abitibi-
Ouest, le conseil d'administration du Réseau de la santé et des services sodaux 
des Aurores boréales (RSSSAB) a dû faire demi-tour. Sa proposition de mettre la 
clef dans la porte du Foyer de l'âge d'or La Sarre et de transformer les 20 lits du 
centre d'hébergement en ressources intermédiaires ne passait pas. Cependant, 
le maintien de la qualité et de la quantité des services dans la région repré-
sente toujours un véritable casse-tête puisque l'établissement doit combler un 
trou de 1,2 million de dollars, d'ici le 3 1 mars 2003, sans un sou de plus. 

Le président de la FSSS-CSN, Louis Roy, le critique libéral en matière de santé, Jean-Marc Fournier, 
Réjean Fournier, du comité des citoyens, Jacques Bastien, du conseil d'administration du RSSSAB et le 
préfet de la MRC Abitibi-Ouest, Daniel Rancourt, ont participé au forum. Grand absent, le député Fran-
çois Gendron, fêtait ce jour-là ses 25 ans de députation à l'Assemblée nationale en compagnie de ses 
frères d'armes du Parti québécois. 

• i sons - le d ' e m b l é e , le 
RSSSAB dispose de peu de 
marge de manœuvre , voire 
d ' a u c u n e , pour a t te indre 
l ' équi l ibre budgétaire sans 
por ter a t te in te aux grands 
pr inc ipes du système de la 
santé et des services sociaux 
au Québec. L'organisme a fait 
« ses devoirs » lors de la pre-
mière vague de compressions, 
en sabrant dans les dépenses 
du mieux qu'il le pouvait. Son 
budget a été réduit de 7 mil-
lions de dollars entre 1995 et 
1997. Le réseau est d'ailleurs 
né d'une fusion de cinq éta-
b l i s s e m e n t s de santé de la 
MRC, en 1997, censée permet-
tre des économies de taille. Ce 
vœu ne s'est pas concrétisé. En 
vérité, il n'y a qu'une seule ex-
plication au déficit de l'établis-
sement : le sous-fînancement 
(voir encadré). 

Le réseau a tenté à deux re-
prises cette année d'obtenir 
des fonds supplémentaires du 

gouvernement afin d'assurer le 
maintien des services. Un mil-
lion de dollars, en avril, puis 
400 000 $, au cours de l'été. 
« Non ! », fut la réponse du mi-
nistère, chaque fois. 

Une m o b i l i s a t i o n 

d e g r a n d e a m p l e u r 

Après de longues tergiversa-
tions, le député de la région et 

« D faut investir de l'argent neuf 
sinon les services à la population 
vont en souffrir », plaide la prési-
dente du Conseil central de l'Abi-
tibi-Témiscamingue-Ungava, An-
gèle Bouchard. 

président du caucus du Parti 
québécois, François Gendron, 
a présenté à contrecœur à l'As-
semblée nationale une péti-
tion de quelque 11 000 signa-
tures dénonçant la démarche 
prônée par la régie régionale 
de la santé et des services so-
ciaux et le ministère. Ramenée 
à l'échelle des 23 000 résidants 
du territoire, on peut parler 
d'un large c o n s e n s u s pour 
conserver la mission d'un édi-
fice qu'ils ont l i t téralement 
construit eux-mêmes. Le dé-

Plus de 425 personnes 
ont participé au Fonmi ^ / 
stu* les soins de santé 
et de services sociaux 
en Abitibi-Ouest, 
le 18 novembre. 

puté a fini par intervenir auprès 
du conseil d'administration de 
l 'étabUssement pour que ce 
dernier établisse un nouveau 
plan d'équilibre budgétaire. 

Le CA a donc adopté un 
nouveau plan, le 20 novembre 
dernier. « Sans argent neuf, le 
plan pose toujours une menace 
à la qualité et à la quantité des 
services », constate toutefois le 
conseiller syndical au dossier, 
Sylvain Nolet. Notamment , 
huit postes d'infirmière seront 
transformés en postes d'infir-
mière auxiliaire. Un autre poste 
sera aboli et l'on procédera à 
une réorganisation du travail 
sur quelques sites. On entend 
également réduire les cotlts re-
liés à l'assurance salaire. Cela 
dit, le refus de la direction de 
l'établissement concernant les 
demandes des syndicats d'être 
associés à ce processus, en 
1999, laisse présager que ce 
dernier objectif pourra se tra-
duire par un harcèlement vis-
à-vis des travailleuses et des 
travailleurs essoufflés. Les syn-
dicats, échaudés, veulent tra-
vailler c o n j o i n t e m e n t avec 
l'administration mais refusent 
de jouer le rôle du simple ob-
servateur qu'on informe. 

Quelques explications aux problèmes financiers 
du RSSSAB, tirées d'un rapport soumis 

à la régie régionale et au MSSS, en juin 2001 : 
10 lits d'hébergement temporaire non financés 

par le ministère : 342 630 $ 
Augmentation des coûts liés à l'assurance salaire : 

1 241 759 $ pour 2000-2001 
Non respect de la norme « 4 lits par 100 personnes 
âgées de plus de 65 ans » : entre IM $ et 2 ,27M $ 
Augmentation des coûts reliés au recrutement 

et à la rétention du personnel : 282 120 $ 
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Fusion CH-CHSLD-CLSC à Sorel-Tracy 
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Henri Goulet 
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Au pays de la « gibelotte », jamais rien ne se passe comme ailleurs. Si les 
défidts dans les centres hospitaliers au Québec ne retiennent plus l'atten-
tion, à Sorel-Tracy, la façon de les éponger prend une tournure un peu parti-
culière. Avec une saveur à la Simard, comme i l se doit. 

ML^ Centre hospitalier Hôtel-
Dieu de Sorel traîne comme un 
boulet son déficit accumulé 
d'environ six millions de dol-
lars. Au mois de juin dernier, le 
député-ministre de la région 
du Bas-Richelieu et, par ha-
sard, président du Conseil du 
trésor, décide d'imposer lui-
même une étude prévoyant la 
fusion du CH, du CHSLD et du 
CLSC. Dans une aggloméra-
tion urbaine aussi importante, 
une telle commande politique 
prend des allures de première 
au Québec. M. Simard serait-il 
en train de donner un signal 
pour que les autres régions en 

fassent autant ? C'est du moins 
ce que craignent les porte-pa-
role d'une coalition des huit 
syndicats concernés par cette 
fusion. D'autant plus que le 
processus manque de transpa-
rence. Il se mijote exclusive-
ment au sein des appareils 
d'établissements et à l'exclu-
sion d'une consultation de la 
population. 

Contradiction 
Le 15 novembre, en conférence 
de presse, le vice-président du 
Conseil central de la Monté-
régie, Robert Morand, a insisté 
sur la contradiction entre ce 

projet de fusion et la volonté 
d'assurer des services de qua-
lité pour relancer le développe-
ment économique de la région 
du Bas-Richelieu. « Seule une 
bonne qualité de vie peut atti-
rer et maintenir les jeunes dans 
la région. La commande de Syl-
vain Simard semble axée sur 
une simple opération compta-
ble visant à éponger le déficit à 
l'Hôtel-Dieu. Il faut sonner 
l'alarme, car la mission pre-
mière des établissements ris-
que de disparaître. » 

Les représentantes et représentants des huit syndicats directement concernés par le projet de fusion des 
trois établissements à Sorel-Tracy. À l'avant, à droite : Robert Morand, vice-président du Conseil central de 
la Montérégie. 
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L'affaire Lester 
Radio-Canada 

brime la liberté 
d'expression 

M n S m o J f ô 

En recourant à des mesures dis-
ciplinaires à l'endroit du journa-
liste Normand Lester, la Société 
Radio-Canada brime la liberté 
d'expression de ses journalistes 
et entrave le droit du public à 
l'information, selon les délégués 
du congrès du Conseil central du 
Montréal métropolitain qui ont 
dénoncé, dans un vote unanime, 
« le caractère obtus de la direc-
tion de la télévision de Radio-
Canada et son comportement 
abusif à l'égard du journaliste 
Normand Lester ». 

;^ ïormand Lester est venu ex-
pliquer aux congressistes, lors 
de la dernière journée de leurs 
assises, que son livre Le dossier 
noir du Canada anglais se vou-
lait une réplique réaliste aux 
capsules à l'eau de rose des 
Minutes du patrimoine qui ont 
été diffusées pendant une di-
zaine d'années à la télévision 
de Radio-Canada et qui étaient 
financées, sans aucune men-
tion à cet effet, par le ministère 
du Patrimoine canadien. 

Normand Lester avait d'abord, 
en reportage sur les ondes de la 
télévision de Radio-Canada, dé-
voilé les sources de financement 
des Minutes du patrimoine pro-
duites par Robert-Guy Scully. 
Ces révélations avaient entraîné 
la rupture des relations com-
merciales entre M. Scully et la 
SRC. Normand Lester avait en-
suite écopé d'une mutation à 
l'équipe de fin de semaine, étant 
relégué à la narration de nouvel-
les internationales et à la cou-
verture de faits divers. 

Rappelons qu'à la suite de la 
crise d'octobre de 1970, le pré-
sident et le secrétaire général 
du syndicat des journalistes de 
Radio-Canada de l'époque, Mi-
chel Bourdon et Denis Vincent, 
avaient été congédiés pour 
avoir dénoncé la censure qui 
avait prévalu pendant ces évé-
nements. Comme quoi les pa-
trons changent à Radio-Ca-
nada, mais pas leur attitude de-
vant le droit de parole. 



Inquiétude à La Baie : 
la région se mobilise 

PierreDubois 

L'usine de papier journal d'Abit ibi-
Consolidated de La Baie (Port-Alfred) 
est en difficulté. Même si la conven-
tion collective est renouvelée pour les 
cinq prochaines années, les faits sont 
préoccupants. La machine à papier nu-
méro 2 est fermée depuis le 5 août 
2001. Les arrêts complets de produc-
tion se multiplient. Abitibi-Consolida-
ted a aussi mis en vente cette usine de 
La Baie après que le Bureau de la con-
currence du Canada eut jugé la compa-
gnie en situation de monopole dans l'est 

du Canada. Si les travailleurs sont inquiets, toute la 
population de la région est également concernée. Au 
Saguenay, l'économie repose sur l'aluminium et la fo-
rêt. À La Baie, si l'usine papetière est en difficulté, cela 
signifie que tout le monde a des problèmes. 

L'usine d'Abitibi-Consolldated de La Baie (Port-Alfred), au Saguenay. 

Syndicat national des pâ-
tes et papiers de Port-Alfred, 
qui représente les 600 tra-
vailleurs de l'usine, a pris le 
taureau par les cornes. 11 lance 
une vaste campagne pour sen-
sibiliser la population à la si-
tuation difficile de l'usine et 
espère ainsi qu'Abitibi-Conso-
lidated jouera cartes sur table. 
Un éventuel acheteur devrait 
comprendre également que 
toute la région tient à la pros-
périté de l'usine. 

Le mercredi 12 décembre se 
tiendra une assemblée publique 
d'information. Jeannine Girard, 

présidente du Conseil central 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
Sylvain Parent, président de la 
Fédération des travailleurs du 
papier et de la forêt et Marc 
Laviolette, président de la CSN, 
seront présents aux côtés du 
maire de La Baie et de la prési-
dente de la Chambre de com-
merce. La région se mobilise. 

ttotMvU 
l^otu iMUtâ 

hotM ÔKfKÛWe... 

Notre usine de papier 

UCCO-SACC-CSN 

Bataille pour le respect des retraits préventifs 
Sarah Binder 

La convention collective a 
beau accorder le retrait 
préventif à l'employée en-
ceinte, ça ne veut pas dire 
qu'elle l'obtiendra si l'em-
ployeur met en doute la 
dangerosité de ses tâches. 
C'est la constatation que 
font les membres encein-
tes du Syndicat des agents 
correctionnels du Canada 
(UCCO-SACC-CSN). 

• ans leur dernière con-
vent ion , elles ont gagné le 
droit d'être réaf fectées aux 
fonctions qui ne comportent 
pas de danger pour la maman 
et l 'enfant à naître. Mais faire 
respecter la convent ion est 
tout à fait autre chose. 

En effet, seu lement sept 
des 16 demandes de retrait 
prévent i f fa i tes au Q u é b e c 

Les agentes correctionnelles veulent qu'on respecte leur rôle de ma-
man. De gauche à droite, Mélanie Marois et Annie Hubert, de l'établis-
sement de Cowansville, de même que Nancy Durocher (et bébé Mélina) 
et Marie-France Deschatelets, de l'établissement Leclerc. 

depuis le printemps ont été 
obtenues. Trois d'entre elles, 
provenant de l 'établissement 
à sécuri té moyenne de Co-
wansville, sont actuellement 
mises en cause : les agentes 
qui avaient été réaffectées à 
des postes sécuritaires ont dû 
reprendre le travail dans des 

lieux qui les mettent en dan-
ger. 

Rappelons que les femmes 
comptent pour 30 pour cent 
des 5500 membres de l'UCCO-
SACC-CSN. Elles sont présen-
tes dans les 51 pénitenciers au 
Canada. 

LUCCO-SACC-CSN discute 

NOUVELLES CSN 

Pierre Mallette, président pour le 
Québec, et Annie Poirier, coor-
donnatrice régionale à la condi-
tion féminine. 

avec le Service correctionnel 
du Canada afin de mettre sur 
pied un groupe de travail qui 
établira les principes généraux, 
les balises et les règles d'appli-
cation concernant le retrait 
préventif, ainsi que les tâches 
qui sont acceptab les pour 
l'agente enceinte ou qui allaite. 
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Équité salariale 

Une entente intervient entre 
l'intersyndicale et le Conseil du trésor 
Le mercredi 21 novembre 
2 0 0 1 , l ' in tersyndicale , 
composée de la CSN, la 
FIIQ, la FTQ et du SFPQ, 
rendait publique l'entente 
intervenue dans le secteur 
public entre le Conseil du 
trésor et les quatre orga-
nisations syndicales, afin 
de permettre la poursuite 
des travaux en matière 
d'équité salariale au-delà 
du 21 novembre. Le Con-
seil du trésor répondait 
ainsi positivement à la pro-
position faite par l'inter-
syndicale le 19 octobre 
dernier. À ce moment-là, la 
CSQ faisait partie de l'in-
tersyndicale. Cependant, le 
mercredi 21 novembre, en 
l'absence de mandats, elle 
n'a pu signer cette entente. 

Clïe t te entente assure aux or-
ganisations syndicales que des 
travaux de qualité en matière 
d'équité salariale se poursui-
vront avec le gouvernement par 
la voie de la négociation. Cela 
signifie qu'une nouvelle éva-
luation des catégories d'em-
plois sera effectuée et que les 
catégories féminines recevront, 
s'il y a lieu, des rajustements 
calculés sur la base de ces nou-
velles évaluations. Rappelons 
que le gouvernement aurait pu 
s'en remettre strictement à la 
Commission de l'équité sala-
riale pour qu'elle approuve son 
mode d'estimation des écarts 
salariaux, représentant d'ail-
leurs le seul é lément de son 
programme qu'elle lui avait de-
mandé de corriger pour être 
réputé conforme. Si tel avait été 
le cas, les rajustements sala-
riaux auraient été calculés sur 

Les parties discutent actuellement pour compléter le plan qui servira à évaluer les catégories d'em-
plois. Celui-ci doit permettre d'évaluer autant les qualifications, les responsabilités, les efforts et les 
conditions de travail des catégories féminines d'emplois que celles des catégories masculines afin 
d'estimer les écarts salariaux et de calculer les rajustements à verser aux catégories féminines d'em-
plois discriminées. 

Des r é s u l t a t s e n 2 0 0 2 

Les travaux techniques doivent 
se poursuivre jusqu'au 29 juin 
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la base des évaluations des ca-
tégories d'emplois faites en 
1989. 

« Nous travaillons avec l'in-
tersyndicale et le Conseil du 
trésor depuis avril dernier. Ces 
travairx se démarquent de tout 
ce que le gouvernement a fait 
auparavant en matière de rela-
tivité salariale. Pour nous, l'en-
tente avec le Conseil du trésor 
nous rapproche de réels tra-
vaux d'équité salariale et com-
porte des solutions profitables 
aux travailleuses que nous re-
présentons », précise Claudette 
Carbonneau, vice-présidente 
de la CSN. 

prochain et les versements des 
rajustements salariaux devront 
se faire au plus tard le 31 dé-
cembre 2002. Toutefois, bien 
que le Conseil du trésor ait 
avisé la commission qu'il en-
tend respecter la date du 21 
novembre 2001, comme le pré-
voit la loi, pour faire rétroagir 
les rajustements salariaux dus, 
il s'est tout de même engagé 
dans l'entente à ne disposer ni 
de la date d'entrée en vigueur 
des correctifs salariaux ni des 
modal i tés de versement de 
ceux-c i . Ces volets devront 
faire l'objet de négociations. 

De plus, le Conseil du trésor 
a reconnu formellement, tel 
que le souhaitait la CSN, la pré-
sence d'une catégorie d'em-
plois distincte au collégial pour 

le personnel enseignant. 
Nous avons convenu égale-

ment d'une entente avec le 
Conseil du trésor assurant aux 
organismes gouvernementaux 
et aux syndicats impliqués tout 
le soutien des parties négo-
ciantes nationales dans leur 
démarche. 

« C'est tout de même une 
tâche colossale qui nous attend 
et nous devrons poursuivre nos 
travaux avec diligence. Ceux-ci 
sont très bien amorcés, il nous 
faut maintenir le cap. Les caté-
gories d'emplois sont détermi-
nées, nous avons repris les dis-
cussions sur le plan d'évalua-
tion, ce qui devrait nous per-
mettre de procéder aux enquê-
tes terrain cet hiver », conclut 
Claudette Carbonneau. 



La lumiere 
au bout du tunnel 
pour les journalistes 
pigistes 'ean-PierreParé 

Lyne Fréchet, présidente de l'AJIQ 

Treize ans. Il aura fallu treize ans de patience et de détermination 
pour que les membres de l'Association des journalistes indépendants du Québec 

(FNC-CSN) commencent à voir un peu de lumière au bout du tunnel. 

f o n d é e en 1988, l'AJIQ a pour 
objectif principal la reconnais-
sance des droits d'auteur des 
journalistes pigistes (aussi ap-
pelés « collaborateurs ») parles 
éditeurs québécois. Elle vient 
de conclure avec le quotidien 
Le Devoir une entente qui non 
seulement contient cette re-
connaissance, mais aussi pro-
tège les droits moraux des jour-
nalistes sur leurs textes et leur 
garantit des redevances intéres-
santes sur les revenus tirés, à 
compter de 2002, de la réutilisa-
tion de leurs textes sur des ba-
ses de données payantes, par 
exemple sur Internet, des livres 
en co-édition, ou d'autres pu-
blications que la version impri-
mée du Devoir. 

Il s'agit d'une première au 
Canada, peut-être même en 
Amérique du Nord, que les 
membres de l'AJIQ présents à 
l'assemblée générale du 27 no-
vembre ont accueillie avec sou-
lagement et satisfaction, tout 
en étant conscients qu'il leur 
reste maintenant à faire enten-
dre raison aux plus gros et plus 
riches de leurs employeurs. En 
contrepartie de cet accord et de 
la création d'une bourse an-
nuelle de 2000 $ destinée à un 
de ses membres, l'AJIQ deman-
dera à la Cour supérieure de 
retirer Le Devoir de la poursuite 
intentée contre le quotidien 
dans le cadre de sa requête en 
recours collectif de 30 millions 
de dollars déposée en juin 1999 
contre CEDROM-SNI et plu-
sieurs éditeurs québécois*. 

Bernard Descôteaux, 
directeur du Devoir 

De la considération 
« Cette entente témoigne du 
respect qu'accorde Le Devoir à 
ses journalistes pigistes, a sou-
ligné le directeur du Devoir, 
Bernard Descôteaux, en confé-
rence de presse conjointe. Ce 
journal a toujours considéré 
ses collaborateurs extérieurs 
comme des artisans impor-
tants et nous leur devions 
d'examiner leur revendication 
à propos des droits d'auteur 
avec ouverture. Ce sujet des 
droits est fort complexe, mais 
nous avons pu trouver une for-
mule qui répond à la fois aux 
attentes des pigistes et aux be-
soins du journal et à ses projets 
de développement. » 

De l'espoir 
La présidente de l'AJIQ, Lyne 
Fréchet, a souligné que ce règle-
ment avec Le Devoir sur les 

questions pécuniaires est d'au-
tant plus remarquable qu'il 
émane d'un quotidien qui n'a 
pas des ressources aussi impor-
tantes que les autres entreprises 
de presse. « Cette entente est 
par ailleurs porteuse d'un es-
poir d'amélioration sensible 
des conditions de travail futu-
res des journalistes pigistes, 
alors que ces conditions se sont 
au contraire constamment dé-
tériorées au cours des derniè-
res années », a-t-elle dit. 

Invitation à négocier 
La présidente de la PNC, 
Chantale Larouche, a profité de 
l'occasion pour inviter de nou-
veau l'ensemble des éditeurs 
québécois à enfin négocier 
avec l'AJIQ les questions en-
tourant les conditions de tra-
vail des pigistes et la reconnais-
sance de leurs droits. « Partout 

en Occident, a-t-elle souligné, 
les récentes décisions des tri-
bunatrx dans des causes sem-
blables ont été favorables aux 
journalistes pigistes. Les mem-
bres de l'AJIQ ne lâcheront pas 
le morceau, la CSN et la PNC 
continueront de les soutenir, et 
les éditeurs devraient regarder 
la réalité en face et ne pas at-
tendre d'y être poussés par une 
loi pour s'asseoir à la table des 
négociations, ils n'y couperont 
pas de toute façon. Et pour que 
de telles négociations se dérou-

j lent dans un climat favorable, 
nous leur demandons encore 
de cesser d'intimider et d'hu-
milier les pigistes en les obli-
geant à signer des renoncia-
tions à leurs droits d'auteur 
pour que leurs articles soient 
achetés et publiés. » 

Chantale Larouclie, 
présidente de la FNC 

* Il s'agit de La Presse, Le Devoir, 
Le Soleil, Le Droit, Le Quoti-
dien, Le Nouvelliste, le Progrès 
Dimanche, le journal Voir etle 
journal LesAjfaires, ainsi que 
les magazines l'Actualité, Af-
faires Plus, Commerce et 
P.M.E. 
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En Beauce 

Bataille contre un syndicat de boutique 
Pierre Dubois 

Ronald Bisson, pré-
sident du Syndicat 
des employé-es de 
Victor Innovatex-
CSN, congédié en 
août dernier. 

Au cours du printemps 2001, le militant 

syndical Ronald Bisson a été retiré de la 

production, afin de l'isoler des autres tra-

vailleurs, Pendant quatre mois, on lui fait 

peindre des tuyaux en haut d'un échafaud, 

on lui fait faire de l'entretien ménager, on 

lui fait transporter de la terre avec une 

brouette... Et comme si ce n'était pas suf-

fisant, on le filme pendant sa besogne pour 

avoir ensuite le culot de lui reprocher plus 

tard des problèmes de cadence. Voyant qu'il 

ne démissionne pas, le boss trouve un pré-

texte de ponctualité et le suspend pour en-

quête. Quelques jours plus tard, le 20 août 

2001, on le congédie ! 

M^a Cour supérieure du Qué-
bec entendait à la mi-novem-
bre une requête en révision ju-
diciaire logée par la direction 
de Victor Innovatex, un fabri-
cant de textile pour ameuble-
ment de bureaux à Beauceville 
et Saint-Georges. Dans sa dé-
cision du 10juillet2001,lejuge 
Gilles Plante, du Tribunal du 
travail, prononçait la dissolu-
tion du syndicat de boutique. 
Le m ê m e jour, un nouveau 
syndicat CSN a déposé une de-
mande d'accréditation auprès 
du ministère du Travail. « C'est 

en 1995 que Victor Innovatex 
avait favorisé la mise en place 
d'un syndicat de boutique à 
son usine de Beauceville, dans 
le but de contrer une démarche 
de syndicalisation », explique 
Ronald Bisson, président du 
nouveau syndicat CSN. 

Mais Victor Innovatex con-
tinue toujours son manège en 
faisant intervenir un autre syn-
dicat (TUAC 509) , r econnu 
pour sa complaisance, afin de 
contrer la syndicalisation de 
ses employé-es avec la CSN. 
Une bataille à suivre ! 

Mesurer juste 

Pour ne pas se faire passer un sapin ! 
En sylviculture, si la ten-
dance se maintient, les ex-
ploités de la forêt assiste-
ront peut-être à une vague 
de syndicalisation. Avec 
une vingtaine de requêtes 
en attente d'accréditation, 
dans un secteur où la pré-
sence syndicale est em-
bryonnaire, certains es-
poirs sont déjà permis, 
comme le droit d'être payé 
pour le travail effectué. 
C i r â c e à une vérification des 
mesures effectuée cet été sur 
neuf terrains de la compagnie 
E. Forêt au Saguenay, l'opéra-
teur topographe du Syndicat 
nat ional de la sylviculture 
(SNS-CSN) arrivait à la conclu-
sion que les deux sylviculteurs 
ayant effectué les travaux sur 
ces parcelles se sont fait extor-
quer 1336 $. L'employeur, seul 
responsable du mesurage des 
terrains, avait ainsi grugé 3 hec-
tares sur une superficie tra-
vaillée de 27 hectares. Cette 
pratique est courante. Elle est 
généralisée et dénoncée par 
tous depuis des lunes. Certai-
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Entre le mois de mars et le mois d'octobre, la campagne de 
syndicalisation chez les travailleurs sylvlcoles a donné des résultats très 
positifs. Elle a été menée par une équipe de cinq militants, de gauche à 
droite : Patrick Maltais, Stéphane Simard, André Lalancette, Richard 
Dufour et Jesse Lord. 

Les représentants du SNS-CSN sont présentement en tournée de con-
solidation. Des rencontres ont déjà été tenues à Chicoutlmi, à Aima, à 
Salnt-Siméon, à Shawinlgan, à Rimouski et à Gaspé. De gauche à droite : 
Yves Goheil, conseiller syndical à la FTPF, Johnny Simard, président du 
SNS-CSN et Jocelyne Brochu, du Service de la syndicalisation. 

• 7 décembre 2001 

nés mauvaises langues affir-
ment même que la compagnie 
E. Forêt n'est que la pointe de 
l'iceberg. Chose certaine, iso-
lés, éloignés et sans rapport de 
force, les travailleurs ne peu-
vent même pas exiger, encore 
moins se payer, le luxe d'une 
telle vérification. 

R è g l e m e n t favorable 

a u x t ravai l leurs 

Reconnaissant la trop grande 
différence entre ses mesures et 
celles du syndicat, l'employeur 
a accepté, en partie, de rem-
bourser les travailleurs, sans 
toutefois reconnaître son er-
reur. Victoire mitigée ? Oh que 
non ! Cette enquête a permis de 
faire comprendre l'ampleur du 
problème : au cours d'une sai-
son moyenne de 18 semaines, 
un travailleur sylvicole peut 
traiter environ 27 hectares. Si 
les quelque 6000 débrous-
sailleurs subissent le m ê m e 
sort, ou pire, que les deux pré-
cédents, c'est près de 8 millions 
de dollars qui ne reviennent 
pas aux travailleurs. En période 
de sécheresse, il faut se méfier 
de ce genre d'étincelles. 



Industrie de l'environnement 

Esjloir au bout du fusil 
aute pression 

HmrWou^ 

Après deux années de travail intense, le Comité sectoriel de la main-
d'œuvre en environnement (CSMO) vient de publier deux études 
exhaustives sur l'industrie de la gestion des matières dangereuses 
résiduelles. Partie prenante à ces études et très satisfait des résul-
tats, le Syndicat national des travailleuses et travailleurs de l'envi-
ronnement (SNTTE-CSN) a pris la route pour rencontrer les tra-
vailleurs de l'industrie. Des rencontres ont été organisées en 
Mauricie, en Abitibi, au Saguenay-Lac-Saint-3ean, en Montérégie, 
à Québec et dans le Bas-Saint-Laurent. Attention : virage à l'hori-
zon ! 

M ^ première étude visait à identifier les besoins des travailleurs 
au sein des entreprises responsables de la gestion des matières 
résiduelles dangereuses. Le premier constat vient confirmer de 
façon éloquente ce que les représentants du 
SNTTE-CSN décriaient depuis sa fondation 
en mai 1999 : le taux d'accident est anor-
malement élevé chez le personnel affecté 
au nettoyage industriel. En effet, au cours 
de l'année 1999, le taux d'accidents dans ce 
secteur a atteint des sommets inégalés. À 
19,5 pour cent, il a été une fois et demie plus 
élevé que celui observé dans les 36 indus-
tries déjà reconnues prioritaires par la 
CSST. Travailler dans cette industrie est 
donc plus dangereux que de travailler pour 
les cinq industries les plus dangereuses où 
le taux d'accidents moyen est de 12,1 pour 
cent. 

P r i o r i t é à l a f o r m a t i o n 
d e l a m a i n - d ' œ u v r e 

Le CSMO est donc résolu à faire le grand ménage dans une in-
dustrie qui a du mal à assurer la sécurité des travailleurs. Tous les 
partenaires s'entendent pour mettre l'accent, dès maintenant, 
sur la protection des travail-
leurs, la reconnaissance du 
métier, le besoin d'une forma-
tion de base et l 'application 
plus stricte de la réglementa-
tion concernant la manipula-
tion des matières dangereuses. 

Pour François Juneau, se-
crétaire général de la Fédéra-
tion des employées et em-
ployés de services publ ics 
(FESSP-CSN), il s'agit là du ré-

Le directeur général du CSMO, Pierre Ouellet, 
a généreusement accepté de participer aux 
rencontres organisées par le SNTTE-CSN 
pour faire la synthèse des études sur l'indus-
trie de l'environnement. 

sultat des pressions faites par la CSN. « La CSN représente la très 
grande majorité des travailleurs dans le secteur du nettoyage in-
dustriel. Aujourd'hui, nous sommes en mesure de leur présenter 

un plan d'action et un programme de for-
mation qui transformeront la vie de tous 
ces travailleurs. » 

R e c o n n a i s s a n c e f o r m e l l e d u m é t i e r 

Pour Robert Dugré, président et représen-
tant du SNTTE-CSN au CSMO, le travail 
dans l'industrie de l'environnement de-
vrait prendre un virage majeur. « Les re-
commandations touchent plusieurs volets 
de notre travail. On s'achemine vers une 
véritable reconnaissance de notre métier, 
vers la mise sur pied d'un programme d'ap-
prentissage et de qualification, vers l'instau-
ration d'un programme de compagnonnage 
et vers une mise à jour des compétences de 
base pour qu'un futur travailleur de l'envi-
ronnement puisse se qualifier au pro-

gramme de compagnonnage. Très bientôt, comme dans la cons-
truction, une carte de compétence sera nécessaire pour travailler 
dans ce secteur industriel. C'est là une grande victoire pour nous 

tous. » 
L'industrie de l'environne-

ment au Québec compte 32 
entreprises exploitant 68 éta-
blissements différents. De ce 
nombre, 39 sont exploités par 
trois grandes entreprises qui 
comptent pour près de 70 pour 
cent des 1200 travailleurs de 
ce t te industrie . Le taux de 
syndicalisation est d'environ 

La première rencontre régionale du SNTTE-CSN a eu lieu à Trois-Ri- 64 pour cent, 
vières le 16 novembre. De gauche à droite : Yves Vachon, président du 
syndicat d'ONYX Industries de Trois-Rivières, François Juneau, Renée 
Levasseur, vice-présidente et responsable du dossier environnement 
au Conseil central du Cœur du Québec, Gilles Dubuc, président du Con-
seil central du Cœur du Québec, Robert Dugré, Pierre Ouellet, direc-
teur général du CSMO et Jean-Marie Gauthier, conseiller syndical et 
négociateur pour les syndicats de l'environnement. 
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Congrès du Conseil central 
du Montréal métropolitain 

Un pas déterminant 
vers l'action politique 
Yuan Sinotte 

A ^ j p u y é par une forte majo-
rité des délégué-es de ses 
82 000 membres , le Conseil 
central du Montréal métropo-
litain s'est résolument engagé 
à entrer dans l'arène politique 
dès la prochaine élection géné-
rale au Québec. 

C'est dans l 'enthousiasme 
que le président du CCMM, 
Arthur Sandborn, a accueilli la 
décision des militantes et mili-
tants. « On est tanné du PQ, on 
est tanné des libéraux. On va se 
donner les moyens pour que ça 
change dans ce pays », a tonné 
Arthur Sandborn. 

C'est une proposit ion en 
trois points que le congrès a 
adoptée. D'abord, que le CCMM 
appuie activement la constitu-
tion et le développement d'une 
alternative politique de gauche 
qui corresponde aux aspirations 
syndicales et sociales du conseil 
central ; ensuite, que le comité 

exécutif définisse les condi-
tions de l'implication politique 
du CCMM dans le cadre d'une 
campagne électorale, le tout 
devant être soumis à une as-
semblée générale ou à un con-
grès spécial ; finalement, que le 
consei l centra l a c c e n t u e la 
pression en vue d'une modifi-
cation du mode de scrutin vi-
sant la proportionnelle. 

Mondial isa t ion 

La mondialisation a aussi oc-
cupé les travaux du CCMM, le 
p r é s i d e n t de la CSN a m e -
nant, dès l'ouverture, le sujet à 
l'avant-plan. « Notre défi est de 
se mobiliser contre la mondia-
lisation néolibérale, a lancé 
Marc Laviolette. La mondiali-
sation signifie d'abord l'inter-
nationalisation de l'économie 
en ce qu'elle met en réseaux 
économiques tous les pays de 
la planète. » 

Le comité exécutif du Conseil central du Montréal métropolitain a 
été renouvelé pour un autre mandat de trois ans avec un nouveau vi-
sage dans le groupe. À celles et ceux qui étaient déjà en place, Mireille 
Bénard, première vice-présidente, Arthur Sandborn, président, Jac-
ques Létourneau, secrétaire général et Manon Perron, trésorière, se 
joint Gaétan Châteauneuf à titre de deuxième vice-président. 
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Congrès du Conseil central 
de Lanaudière 

Assemblée record 
Michel Crête 

Mission accomplie ! C'est certainement ce que peuvent 
se dire les militantes et les militants du Conseil central 
de Lanaudière de la CSN. À un mois du 58® congrès, on 
comptait à peine 25 pour cent de syndicats inscrits. 
Nos camarades se sont relevé les manches : ils ont télé-
phoné à chacun des syndicats, les ont informés des en-
jeux régionaux et de l'aide finandère aux « petits syn-
dicats » récemment bonifiée. Du 21 au 23 novembre, 
une centaine de délégué-es ont assisté au congrès, à 
Terrebonne, sur le thème La solidarité, une nécessité ! 

« C e s t une augmentation de 
30 pour cent comparativement 
au précédent congrès », cons-
tate avec fierté le président du 
conseil central, Daniel Tessier, 
réélu pour un second mandat. 

Alliances 

Les congressistes ont adopté 
« un ensemble de résolutions 
engageantes et ouvertes sur les 
alliances », résume Daniel Tes-
sier. Fort de l'expérience de la 
Coalition des citoyennes et ci-
toyens tannés d'attendre, qui 
milite pour le maintien du dé-
veloppement des services de 
santé dans la région, le congrès 

s'est prononcé pour d'autres 
proposi t ions allant dans le 
même sens. 

« Celles-ci vierment renforcer 
notre volonté de nous investir 
davantage dans des collabora-
tions avec nos alliés naturels 
pour faire avancer les luttes 
pour le financement de la santé, 
des services sociaux et du trans-
port public, en environnement 
et sur la mondialisation », expli-
que le porte-parole du conseil 
central. 

Le prés ident de la CSN, 
Marc Laviolette, a plaidé en fa-
veur d'un réinvestissement en 
santé et en éducation. 

En plus de Daniel Tessier à la présidence (au micro), le comité exécutif 
du conseil central est composé du secrétaire Jean-Paul Pelletier, de la 
trésorière Cécile Croze, ainsi que de Luce Gervais, Marc Corriveau, Alain 
Longpré et Jean-Claude Brière aux vice-présidences. 
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Limportance de notre 
fonds de travailleurs 

L'évolution de Fondaction: 
Les résultats de l'action syndicale 

Marc Laviolette 

L'épargne des 
travailleuses et des 
travailleurs permet 

d'intervenir de façon 
plus significative 
dans l'économie 

du Québec. 

Grâce aux sommes 
investies par les 
travai l leuses et les tra-
vail leurs, Fondact ion a 
intensif ié son action 
en vue de créer et 
maintenir des emplois 
au Québec. Ce sont 
maintenant plus de 
80 entrepr ises et 10 
fonds partenaires qui bénéficient d 'un 
invest issement direct de la part de 
Fondaction. 

Pendant ses cinq premières années, le 
Fonds de la CSN a posé les bases d 'une 
institution reflétant des aspirat ions de 

développement 
de l 'emploi au 
Québec et de 
protect ion de la 
quali té de vie à 
la retraite des 
travail leuses et 
des travail leurs. 
En épargnant 
pour sa retraite 
avec Fondact ion, 
les act ionnaires 
contr ibuent au 

sout ien de l 'emploi au Québec et au 
développement plus socia lement respon-
sable de notre économie. 

Dans un contexte de ralent issement 
économique important, un fonds de capi-
tal de développement comme Fondact ion 
est part icul ièrement utile pour que les 
emplois soient préservés. Conformément 
à sa mission, Fondact ion a part icipé à la 
créat ion et au maint ien de près de 4 2 0 0 
emplois, générant ainsi une masse salari-
ale globale de près de 190 mil l ions $ 
grâce à l 'épargne de près de 35 000 tra-
vai l leuses et travail leurs. 

Je remercie tous les membres de syndi-
cats affi l iés à la C S N qui contr ibuent à 
Fondact ion et part icipent à sa progres-
sion. Plus nous serons nombreux à pla-

0 cer notre épargne dans Fondact ion, plus 
^ nous serons en mesure d 'augmenter 
1 notre capaci té d' intervention, de mainte-
I nir et développer des emplo is de qualité. 
1 Marc Laviolette 
I président de la CSN et 
g du conseil d'administration de Fondaction 

Léopold Beaulieu 

Issu d 'une initiative syndicale de la CSN centrée sur 
le développement , Fondact ion se dist ingue fonda-
menta lement d 'autres institutions f inancières en 
intégrant des préoccupat ions sociales dans ses pro-
cessus de décision. 

Les invest issements en entrepr ises québécoises 
s'élevaient au 31 mai 2001 à près de 90 mil l ions $. 
Ces résultats n'auraient pu être obtenus sans l 'en-

gagement de centaines de personnes à travers le 
mouvement CSN. 

Soul ignons également le travail d 'une équipe sans cesse grandissante 
de plus de 1 000 responsables Fondact ion, locaux et régionaux, qui 
encouragent les membres de leurs syndicats à épargner pour leur 
retraite. Environ 80 % de nos act ionnaires proviennent du mil ieu syndi-
cal, deux act ionnaires sur trois sont membres d'un syndicat CSN. 

La majori té des membres du consei l d 'administrat ion provient de la 
CSN et c'est en ayant à cœur les intérêts du mouvement que ces per-
sonnes s' impl iquent dans le développement du plus récent des outi ls 
collectifs mis sur pied à l'initiative de la CSN. À toutes et à tous, merci 
de votre implication. 

Léopold Beaulieu 
Président-directeur général de Fondaction 

Les investissements en entreprise québécoise 
Fondaction investit dans les entreprises de tous secteurs d'activité. Toutefois, 

en accord avec sa mission, le Fonds privilégie particulièrement les entreprises 
québécoises syndiquées CSN et celles qui se retrouvent à l'intérieur de l'un ou 
plusieurs des créneaux suivants : 

• les entreprises autocontrôlées ou coopératives ; 
• les entreprises inscrites dans un processus de gestion participative ; 
• les entreprises soucieuses de l'environnement. 

Les demandes de financement sont étudiées selon leur potentiel de 
développement et de leur rentabilité. Fondaction intervient aux différents stades 
de développement de l'entreprise : développement de nouveaux produits ou 
marchés, consolidation, fusion, acquisition, prise de participation dans l'entre-
prise par les travailleuses et les travailleurs. Ces investissements peuvent pren-
dre la forme de prises de participation au capital (actions ou parts sociales), de 
prêts non garantis ou de cautionnements. 

Tel que relaté dans le rapport annuel 2000-2001 présenté à l'assemblée 
générale des actionnaires, parmi 70 entreprises répertoriées au 31 mai 2001, 
15 des entreprises de notre portefeuille étaient, d'une manière ou d'une autre, 
particulièrement impliquées dans des processus de démocratisation du travail. 
Ces processus prennent la forme de coopératives de travail ou d'OBNL, de 
coopératives de travailleurs actionnaires ou de l'application de processus de 
gestion participative. Quatorze entreprises sont syndiquées, finalement, qua-
torze ont des pratiques environnementales reconnues ou produisent des 
biens/services ayant des incidences environnementales. MCE Conseils, un 
autre outil collectif initié par la CSN, est mandaté pour poser des diagnostics 
socioéconomiques des entreprises afin de s'assurer, entre autres, de la qualité 
des emplois. Rappelons que le but de Fondaction est de maintenir et créer des 
emplois ici, dans une perspective de développement durable. 



Fondaction et le mouvement CSN : Timplication de toutes et de tous 
Le développement du fonds de travailleuses et de travailleurs de la CSN repose sur les nnilitant-es qui, dans 
tous les secteurs du mouvement, contribuent à sa promotion, sa diffusion et à la réalisation de sa mission. 

• La C S N est représentée major i ta i rement au consei l d 'administrat ion de Fondact ion 
et p lusieurs de ces personnes off ic ières part ic ipent act ivement à son rayonnement . 

Michel Lessard, 
trésorier de la CSN, 
est m e m b r e du c.a. de 
Fondact ion. 

« Fondact ion est, 
avec Bâtirente, M C E 
Consei ls et la Ca isse 
d 'économie Desjard ins 
des travai l leuses et des 
travai l leurs (Québec) , 

un des outi ls col lect i fs nnis sur p ied par la 
CSN. En ce sens Fondact ion est une ins-
t i tut ion f inancière fonc ièrement syndica le 
qui t ire sa légit imité des grandes or ienta-
t ions de la CSN. 

La miss ion de Fondact ion est de recueil-
lir les épargnes en prévis ion d 'une retraite 
décente pour les travai l leuses et tra-
vai l leurs avec c o m m e pr incipale toi le de 
fond le maint ien et la créat ion d 'emplo is de 
qual i té dans des entrepr ises qui favor isent 
la part ic ipat ion des travai l leuses et des tra-
vai l leurs à la défini t ion, à l 'organisat ion et 
au contrô le de la f inalité de leur travail. 
Fondact ion prend ainsi part ie pour une 
plus grande démocrat isat ion des l ieux de 
travail. 

Fondact ion représente une al ternat ive 
moderne , rafraîchissante et v ivante à l 'éco-
nomie « du tout au marché » en con-
juguant sa miss ion d' inst i tut ion f inancière à 
l 'act ion syndica le et sociale. Une vraie 
va leur a joutée. » 

Louis Roy, président 
de la Fédérat ion de la 
santé et des serv ices 
sociaux, est m e m b r e 
du c.a. de Fondact ion. 

« M ê m e si les syn-
d iqué-es du secteur 
public bénéf ic ient d 'un 
fonds de pension, ils 
n'ont pas tou jours eu 

l 'occasion de cot iser aussi long temps que 
désiré. Fondact ion est un bon comp lément 
pour at te indre des object i fs de retraite. Les 
m e m b r e s de notre fédérat ion ont emboî té 
le pas cet te année avec une augmenta t ion 
des adhés ions de 33 %. Fondact ion est 
impor tant pour notre fédérat ion pu isque 
près de 1 0 0 0 0 de nos membres con-
t r ibuent au Fonds. » 

Pierrette Poirier, 
présidente du 
Conseil central de la 
Montérégie, est mem-
bre du c.a. du Fonds. 

« Au consei l central , 
nous avons un membre 
de l 'exécutif qui est 
por teur de dossier. 

Cet te personne s 'assure que les syndicats 
obt iennent des réponses à leurs deman-
des. 

Concrè tement , ça se traduit par de l'in-
format ion et de l 'aide pour présenter 
Fondact ion dans leurs mi l ieux de travail, 
pour art iculer les campagnes , du suppor t 
afin d 'augmenter le membersh ip , etc. Nous 
nous assurons de maintenir un lien, une 
jonct ion pol i t ique entre salar iés, exécuti f et 
R F 

Ç a nous permet de « prendre le pouls » 
des syndicats et de s 'assurer, entre autres, 
que le moment est le mieux choisi pour 
présenter Fondact ion aux travai l leuses et 
aux travail leurs. » 

• Of f r i r un out i l d ' é p a r g n e - r e t r a i t e 
a u x m e m b r e s d e la C S N 

Jean Lortie est 
président de la 
Fédérat ion du 
c o m m e r c e . 

« Fondact ion 
est un outil extra-
ordinaire pour 
plusieurs de nos 
membres qui 
n'ont pas de 

fonds de pension, par exemple dans 
des doma ines tel l 'aviculture. Pensons 
éga lement à l 'hôtel lerie où la main-
d 'œuvre viei l l issante peut s 'assurer, à 
peu de frais, une retraite plus confort-
able grâce à Fondact ion. C'est un 
outil essent iel qui nous appart ient 
puisqu'i l a été créé à l'initiative de la 
C S N et c'est pour cette raison que nos 
militant-es s'y intéressent. 

Je suis convaincu que Fondact ion 
est un des leviers par excel lence pour 
contr ibuer à la construct ion et à la 
planif icat ion de sa retraite et c 'est ce 
qui en fait un succès. » 

• Ê t re r e s p o n s a b l e f o n d a c t i o n , 
u n e v é r i t a b l e a c t i o n s y n d i c a l e 

Jean-Noël Bédard est respon-
sable Fondact ion régional (RFR) 
et salarié d u Consei l central de 
Québec-Chaudière -Appa laches . 

« Présenter Fondact ion aux col lè-
gues de travail est lié ét ro i tement à 
l 'action syndicale, car c 'est un tra-
vail de terrain. Les RF sont 
impl iqués dans leur mil ieu, ce sont 
des mil i tants qui travail lent à 
amél iorer les condi t ions de travail 
de leurs co l lègues et qui sont donc 
conva incus de l ' impor tance d 'un 
fonds de travai l leur qui a ide à 
préparer une mei l leure retraite. 
Lorsque les RF expl iquent ce 
qu 'est Fondact ion, les gens se ral-
l ient rap idement aux valeurs véhi-
cu lées par le fonds. On n'a vrai-
ment pas besoin d' insister. 

Les consei ls centraux et les fédé-
rations prêtent leur appui à 
Fondact ion en assurant les l iens 
entre les RF et les syndicats.» 

Line Parent est 
responsable 
Fondact ion 
régionale (RFR) 
en Montérégie 
et RF dans son 
milieu de travail. 

« Je travail le 
dans un restaurant où beaucoup 
de mes co l lègues sont des fem-
mes. Grâce à Fondact ion j 'ai la sat-
isfaction d 'a ider ces travai l leuses, 
entre autres, à préparer une 
retraite plus confortable. Il n 'est pas 
tou jours facile lorsqu'on est mère 
de famil le monoparenta le , par 
exemple, d 'économiser en vue de 
sa retraite. 

J 'essaie de les informer et de les 
conseil ler en leur expliquant qu'avec 
notre fonds de travailleurs, c 'est 
p lus accessible. C'est un travail 
sat isfaisant, car ça m e donne le 
sent iment de travail ler pour le 
mieux-êt re de la col lect ivi té et celui 
de mes col lègues. » 

g-



Des investissements d'un fonds de travailleurs 
Pour en connaître davantage sur les investissements de Fondaction, 
consultez notre site Internet (www.fondaction.com) 

Imagerie XYZ 
Fondaction a participé au démarrage 
d'Imagerie XYZ, une entreprise 
montréalaise installée dans le 
Technopôle Angus, un autre 
investissement du Fonds. Fruit de la 

recherche universitaire, le projet très 
innovateur d'Imagerie XYZ consiste 
à développer la première imprimante 
holographique numérique qui simpli-
fiera suffisamment la production 
d'hologrammes pour qu'ils puissent 
atteindre les marchés de masse 
comme celui des imprimeries com-
merciales. Les applications de l'holo-
graphie sont multiples. Outre la publi-
cité et le matériel promotionnel, le 
domaine médical pourra également 
faire appel à l'holographie au même 
titre que les autres technologies 
d'imagerie afin de faciliter les diag-
nostics. 

Fondaction facilite la croissance rapide 
d'entreprises telle Les Étalages Rhô, de 
Ville d'Anjou, spécialisée dans la concep-
tion et la fabrication d'étalages, de man-
riequins et d'accessoires de vente. Les 
Étalages Rhô a connu une croissance 
importante de ses ventes et a doublé son 
personnel en un an, employant main-
tenant plus de 50 personnes. Lentreprise 
offre des produits originaux aux différents 
détaillants de vêtements. Une technique 
de fabrication unique en Amérique du 
Nord permet à Étalages Rhô de produire 
à meilleur coût des mannequins distinctifs. 
Lentreprise commercialise également le 
système Illico, un concept d'étalage, créé 
par un Québécois. Étalages Rhô 

Groupe Blanchette 

Fondaction a appuyé le Groupe 
Blanchette, propriétaire de l'entre-
prise d'usinage Tekno90 de St-
Méthode dans l'acquisition de la 
Fonderie de Thetford-Mines 
et d'équipements des plus perfec-
tionnés. La qualité de ses pièces 
d'usinage en fait une entreprise 
prospère et recherchée pour les pro-
jets nécessitant des matériaux 
métalliques, notamment dans les 
secteurs minier, industriel, forestier 
et récréatif. Le Groupe Blanchette, 
qui prévoit d'autres acquisitions, est 
désormais un fournisseur de choix 
pour une clientèle américaine qui 
représente plus de la moitié de ses 
ventes. Tekno90 et la Fonderie de 
Thetford-Mines, qui emploient main-
tenant près de 90 personnes, par-
ticipent à l'essor économique du 
Cœur du Québec. 

Émondage St-Germain 

Certaines entreprises, de par la nature 
de leurs activités, ont parfois besoin 
de fonds de roulement pour combler 
certaines dépenses d'immobilisation. 
Émondage St-Germain, de Sainte-
Anne-de-Sorel, qui emploie 90 per-
sonnes pour l'exécution de travaux 

d'élagage et de déboisement, s'est 
retrouvée dans cette situation suite à 
une croissance importante de ses 
activités. Fondaction a contribué au 
développement de cette entreprise 
québécoise qui exécute entre autres 
des travaux pour Hydro-Québec. 

o 
s 

Plus qu'un REER, 
un fonds de travailleurs 

qui soutient notre économie 
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Congrès du Conseil central 
de l'Outaouais 

Au cœur des solidarités 
li 
'ean-Pierre Larche 

63° congrès pour le Conseil central des syndicats natio-
naux de l'Outaouais qui compte 8000 membres, dont 
près d'un millier ont joint la CSN au cours des trois 
dernières années. 

délégué-es se sont en-
tendus, entre autres, pour faire 
de la syndicalisation une prio-
rité. Autre voie d'action pour 
les trois prochaines années, le 
CCSNO informera et sensibili-
sera davantage ses syndicats 
affiliés à la question des orga-
nismes génétiquement modi-
fiés (OGM). Il réclamera du 
gouvernement fédéral qu'il lé-
gifère sur l'étiquetage obliga-
toire et qu'il décrète un mora-
toire sur les nouvelles formes 
d'OGM. Toujours sur le volet 
environnemental , le conseil 
central poursuivra ses efforts 
de promotion d'une politique 
du transport en commun effi-
cace , gratuit et access ib le . 
Quant à l'action politique, le 
conseil central entend profiter 
de la fusion des cinq munici-
palités pour intervenir davan-

Les éducatrlces en garderie ont 
participé à la manifestation natio-
nale pour obtenir l'équité sala-
riale, le 21 novembre. 

Au niveau national, les délé-
gué-es appellent la CSN à pour-
suivre son action politique sans 
s'impliquer dans le volet parti-
san. Le conseil central offrira 
d'ailleurs des activités de for-
mation portant sur l'action po-
litique. Plusieurs autres résolu-
tions relatives à la mondialisa-
tion et la condition féminine, 
par exemple, ont été adoptées. 

tage sur la scène municipale. 

e C o n s e i l c e n t r a i ^ ^ . ^ . 

l i u 

Congrès du Conseil central 
de l'Estrie 

En action sur tous les fronts 
HemiGouM 

Le 21® congrès du Conseil central de l'Estrie marquait la 
76® année de présence de la CSN en Estrie et force est 
de constater que les racines historiques de la CSN s'en-
trecroisent avec tout ce qui bouge dans la région. En 
pleine santé avec ses 115 syndicats, dont 82 du secteur 
privé, et ses 14 000 membres, les délégué-es se sont 
vu offrir tout un menu avec, en spécial du jour, mondia-
lisation et environnement. 
• • o u r Janvier Cliché, 
président réélu du con-
seil central, les événe-
ments de New York et 
ceux de Québec au prin-

En matière d'environ-
nement, les délégué-es 
ont adopté des proposi-
tions pour favoriser la 
gestion par bassin ver-

temps dernier ont, d'une Janvier Cliché sant des cours d'eau et 
certaine façon, tracé l'ordre du 
jour du congrès. « Nos mem-
bres ne peuvent plus passer 
sous s i lence l ' impact des 
grands traités internationaux. 
Tout se tient. Qu'il soit question 
de l'ALENA, de la ZLEA, de 
l'OMC, des gaz à effet de serre 
(CES) ou même des OGM, nos 
syndiqué-es comprennent très 
bien qu'ils sont directement 
concernés et c'est le rôle du 
conseil central de débattre des 
grandes orientations politiques 
et sociales véhiculées par la 
CSN. Ce fut un congrès très stu-
dieux. » 

pour lutter contre les émissions 
atmosphériques d'organocMo-
rés à l 'usine de magnésium 
Magnola, à Asbestos. Le con-
grès a aussi décidé de la créa-
tion d'un fonds de soutien ré-
gional pour venir en aide aux 
grévistes ou lock-outés durant 
les deux premières semaines 
de conflit. Les congressistes ont 
aussi convenu de s'attaquer à 
la révision du mode de scrutin, 
tout en maintenant le cap sur 
le principe d'indépendance de 
la CSN par rapport aux partis 
politiques. 

Le nouveau comité exécutif du CCSNO, de gauche à droite, la vice-pré-
sidente à l'action politique et aux campagnes, Roxanne Roy, la vice-pré-
sidente à la condition féminine, Dominique Poulin, le président, Mi-
chel Quijada, le trésorier, André Latreille, la vice-présidente responsa-
ble de la formation ainsi que de la santé-sécurité au travail et de l'envi-
ronnement, Michèle Hotte et la secrétaire, Nadine Cretes. Un poste reste 
vacant. 

Le nouveau comité exécutif est composé de Jean Lacharité, du cégep 
de Sherbrooke, au secrétariat, et de Yves Viens, du CHUS, à la I " vice-
présidence (notre photo), ainsi que de Sophie Robidas, du Centre No-
tre-Dame-de-l'Enfant, à la 2' vice-présidence, Marcel Saint-Onge, de Pa-
piers Scott, à la trésorerie et Janvier Cliché à la présidence. 
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Métamorphose du travail 

M S s S 
« For the times they are a changin' ! », prophétisait le jeune poète 
de Duluth au milieu des années 1960. En Estrie, non seulement 
les temps changent, mais le travail subit une transformation para-
doxale. Alors que les organisations syndicales dénoncent, avec rai-
son, le recours à la sous-traitance, fort heureusement, ce subter-
fuge n'empêche pas les travailleuses et travailleurs à l'emploi de 
ces entreprises de s'organiser. Trois nouveaux syndicats témoi-
gnent de façon éloquente du virage qui est en train de s'opérer. 

Stéphane Lamadeleine, président du Syndicat des tra-
vailleurs et travailleuses de Pro-Conversion (CSN) et 
Karine Brodeur, trésorière du syndicat. 

" W a t e r v i l l e , petit village lové 
près de la rivière Coaticook, at-
tire, au milieu des années 1950, 
un industriel américain, Fred 
Daley, qui y installe une indus-
trie spécialisée dans la fabrica-
tion de produits en caoutchouc 
spongieux. Rachetée par B.F. 
Goodrich, en 1984, elle passe 
aux mains de trois hommes 
d'affaires estriens qui s 'em-
pressent d'ouvrir une deuxi-
ème usine à Coaticook. En 
1988, l'entreprise est vendue à 
une firme japonaise, la Toyoda 
Gosei, et devient la Waterville 
TG inc. Aujourd'hui, l'usine fa-
brique des moulures d'étan-
chéité en caoutchouc pour les 
majors de l'automobile et les 
commandes dépassent la ca-
pacité de production de ses 
quelque 1500 salarié-es. Solu-
tion : la sous-traitance. Sous-
traités, les employé-es des 
compagnies Cyzotrim et Sous-
traitance L.B., en grande majo-
rité des femmes, ont décidé de 
se syndiquer. 

S o u s - t r a i t a n c e L.B. 

à C o o k s h i r e 

Après une longue et dure année 
de négociation, les 130 filles et 
10 gars à l'emploi de cette com-
pagnie ont finalement accepté 
à 86 pour cent, le 3 novembre, 
l'offre finale et globale du pa-
tron. 

Pour cette deuxième con-
vention collective, l'employeur 
a laissé tomber son idée de 
« standard de production au ni-
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veau des salaires », une formule 
de rendement à la production, 
et a accepté de la remplacer par 
une étude de mouvement, for-
mule plus généralisée dans ce 
secteur industriel. Elles obtien-
nent une semaine addition-
nelle de vacances après 10 ans 
de travail et peuvent accumu-
ler 40 heures supplémentaires, 
à prendre en temps ou en ar-
gent. D'une durée de quatre 
ans, leur nouveau contrat de 
travail leur assure une augmen-
tation salariale de 13,6 pour 
cent, c'est-à-dire 3,4 pour cent 
pour chaque année de la con-
vention collective. Avant l'en-
tente, les salaires variaient en-
tre 7,30 $ et 10,10 $ l'heure. Le 
luxe, quoi ! 

Cyzotrim à Sl ierbrooke 

Cliapeau les filles ! 

Elle aussi sous-traitante pour la 
Waterville TG, la compagnie 

Cyzotrim de Sherbrooke fonc-
tionne avec une main-d'œuvre 
multiethnique, à 90 pour cent 
féminine. Les 220 salarié-es ont 
joint les rangs de la CSN en jan-
vier 2001 et sont en processus 
de négociat ion de leur pre-
mière convention collective. 

La présidente du syndicat, 
Pauline Chrétien, est confiante 
que les filles pourront fêter 
Noël avec un nouveau contrat 
de travail. Selon elle, l'entente 
obtenue chez Sous-traitance 
L.B. leur sert de modèle puis-
que c'est exactement le même 
travail qui s'y fait. La moyenne 
des salaires est d'environ 9 dol-
lars l'heure. L'abondance, quoi ! 

Pro-Convers ion 

à S h e r b r o o k e 

Huit gars, une fille. Une petite 
équipe de jeunes salariés à l'em-
ploi d'une compagnie qui sous-
traite ses contrats auprès des 

De gauche à droite : Pauline Chrétien, présidente du Syndicat des tra-
vailleuses et travailleurs de Cyzotrim (CSN), Lyne Lefebvre, conseillère 
à la vie régionale, Francine Brochu, vice-présidente du syndicat et 
Stéphane Côté, conseiller à la Fédération de la métallurgie. 

grandes papetières, un peu par-
tout au Québec. Leur travail : re-
prendre, réparer et rembobiner 
les rouleaux de papier endom-
magés. À cause de la forte de-
mande, l'employeur fait appel à 
une quinzaine d'employés de la 
Manpower, les sous-sous-traités 
de la sous-traitance. 

Tannés de se faire traiter en 
sous-traités, ils ont décidé, il y a 
un an, de se syndiquer pour 
améliorer leurs conditions de 
travail et, surtout, pour éliminer 
le recours à la Manpower. En 
quête d'une première conven-
tion collective, en négociation 
depuis juillet, un vote de grève a 
été pris le 4 novembre. Ils reven-
diquent une plus grande sécu-
rité au travail, un programme de 
formation, le respect de l'an-
cienneté, l'affichage des postes 
et des salaires décents. Le ciel, 
quoi! 

Dans son ouvrage. Métamor-
phose du travail —Quête de sens, 
publié en 1988, André Gorz avait 
bien saisi la réorganisation en 
cours. Autour d'un noyau dur de 
salariés plus stables, on retrouve 
d'abord un premier cercle de 
précarisation, les salarié-es à 
temps partiel. Ensuite, un 
deuxième cercle, celui de la 
sous-traitance où apparaissent 
toute une série de petites boîtes 
éparpillées aux quatre vents. 
C'est là, selon lui, qu'on retrouve 
des conditions réservées au XK"̂  
siècle et qui ont donné nais-
sance aux premières organisa-
tions syndicales. 



Non à la guerre ! 
j m ^ w n e U i i ^ 

M»lusieurs milliers de person-
nes ont défilé dans les rues de 
Montréal , le 17 novembre, 
pour réclamer l'arrêt des bom-
bardements sur l'Afghanistan. 
Elles demandaient aussi au 
gouvernement canadien qu'il 
fasse davantage la promotion 
du rôle des Nations unies dans 
le contexte international de 
guerre qui sévit actuellement 
et qu'il réclame l'abolition des 
bombes à fragmentation. Des 
manifestations semblables se 
sont tenues dans trois autres 
grandes villes canadiennes. 
Les manifestants exprimaient 
ainsi leur crainte de voir la 
guerre au terrorisme saper les 
libertés fondamentales des ci-
toyens canadiens, notamment 
avec l'étude à la Chambre des 
communes d'une panoplie de 
projets de loi répressifs. 

Le Père Noël entendra-t-il ces enfants qui de-
mandent la paix? 

Plus de 370 organisations québécoises de la société civile, 
représentant plus d'un million de Québécoises et de Qué-
bécois, ont signé l'appel à la mondialisation des solidarités. 
« Non à la guerre ! Non au terrorisme ! Nous réclamons des 
relations internationales véritablement fondées sur la dé-
mocratie, l'égalité et la justice. » 

La guerre contre le terrorisme sera-t-elle utilisée pour cher-
cher à faire taire les voix qui s'élèvent contre les injustices 
et les inégalités créées ou accentuées par la mondialisation 
néolibérale? 

Syndicat des employé-es de Parmalat 

Le début d'un temps nouveau ! 
Michel Crête 

Bien plus que le renouvellement de la convention collective, c'est le début d'un 
temps nouveau, voire d'une véritable révolution culturelle, que vivent quelque 
250 employé-es du producteur de lait Parmalat, à Montréal. Membres d'une autre 
organisation syndicale durant 47 ans, les chauffeurs et les travailleurs de l'usine 
laitière ont adhéré à la CSN en mars 2000, alors que les employées de bureau sont 
arrivées un an plus tard. 

C^uarante-sept ans dans une 
autre organisation syndicale, 
ça ne se balaye pas du revers de 
la main. « Nous sommes pas-
sés d'un syndicat parternaliste, 
où les membres étaient un peu 
comme les enfants dans une 
famille, à un syndicat auto-
nome. Et le chemin vers la ma-
turité, c'est difficile, confie le 
président du syndicat, Émilien 
Boudreau. Nous sommes en-
core dans une période de tran-
sition d'un syndicat oti l 'on 
avait peu à dire à un syndicat 
où maintenant c'est nous qui 
devons prendre les décisions 
qui nous concernent, rajoute-
t-il. Avant, il arrivait m ê m e 

qu'on doive se battre contre 
notre syndicat. Cela a laissé de 
la méfiance. Maintenant que 
nous s o m m e s a u t o n o m e s . 

nous avons à nous faire con-
fiance et à appuyer la négocia-
tion », souhaite Émilien Bou-
dreau. 

La nouvel le c o n v e n t i o n 

Après un long travail de prépa-
ration, le nouveau projet de 
convention collective des tra-
vailleuses et des travailleurs de 
Parmalat a été déposé en mai 
dernier. « Le plus important 
consiste à mettre par écrit nos 
pratiques, entre autres sur le 
droit de déplacement et sur les 
ententes particulières, précise 
le leader syndical. En établis-
sant des règles claires, nous de-
vrions avoir un climat de travail 
plus agréable », croit Émilien 
Boudreau. 

Autre point majeur de l'ac-
tuelle négociation : les syndi-
q u é - e s r e v e n d i q u e n t u n e 
clause pour freiner la sous-
traitance et protéger leur em-
ploi. Ils savent ce qu'ils veu-
lent : des chauffeurs et des 
mécanic iens ont perdu leur 
travail dans le passé à cause 
de la sous-traitance. Ils vou-
draient bien aussi améliorer 
le régime de retraite des em-
ployées de bureau. Enfin, ils 
souhaitent signer un contrat de 
travail d'une durée de trois ans. 
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FORUM MUNDIAL DE EDUCAÇÂO 

24 > 27 lll OUTUBRO de 2001 PORTO «LEEIIE|RS|BII«SIL Le Forum mondial de l'éducation 

Prélude au Forum social mondial 
France Désaulniers 

Près de 15 000 personnes étalent réunies dans un stade à Porto Alegre, au Brésil, en 
octobre 2001. Et ce n'était pas pour danser la samba... Des enseignantes et des 
enseignants, des chercheur-es, des syndicalistes, des représentantes et représen-
tants de la société civile et d'organismes populaires de tous les continents étaient 
venus discuter de pistes et propositions à soumettre au Forum social mondial (FSM), 
qui aura lieu en février 2002. Josée Roy, adjointe au comité exécutif de la CSN, et 
Caroline Senneville, vice-présidente de la Fédération nationale des enseignantes et 
des enseignants du Québec, y ont assisté. 

ment touchés par les mesures 
prescrites par les organisations 
internationales. En outre, la 
commercialisation de l'éduca-
tion s'exerce dans un contexte 
de désengagement des États. 

Les sui tes 

Après quatre jours de conféren-
ces et d'ateliers, la déclaration 
finale du Forum vient confir-
mer la nécessité de s'engager 
afin de préserver l'éducation 

K ^ s participantes et partici-
pants au Forum mondial de 
l ' éducat ion ont d é m o n t r é 
qu'une transition est en émer-
gence dans le monde entier et 
que des mouvements sociaux 
et des gouvernements, engagés 
dans la lutte pour la démocra-
tie et dans les causes populai-
res, ébauchent des solutions à 
l'exclusion provoquée par la 
globalisation néolibérale. Des 
solutions populaires et démo-
cratiques s'élaborent afin de 
s'opposer aux pressions finan-
cières exercées par la Banque 
mondiale (BM), par l'Organisa-
tion mondiale du commerce 
(OMC) et par le Fonds moné-
taire international (FMI), qui 
prétendent « réorganiser l'éco-
nomie du monde ». 

Des r é f o r m e s p a r t o u t 

Un premier constat : la décen-
tralisation est l'un des éléments 
clés des réformes instaurées 
dans les systèmes d'éducation 
au Sud comme au Nord. L'ap-
proche par compétences , la 
formation qui correspond aux 
besoins du marché du travail, 
l 'établissement de palmarès 
sont autant d'éléments qui y 
sont intégrés. 

Refuser q u e l ' é d u c a t i o n 

soi t c o n s i d é r é e c o m m e 

u n e m a r c l i a n d i s e 

L'influence déterminante exercée 
parla BM et le FMI sur les poli-
tiques de leur pays est évoquée 
par l'ensemble des délégué-es 
du Sud. Les secteurs de l'édu-
cation et de la santé sont dure-
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publique, gratuite et de qualité 
pour toutes et tous, et ce, à 
tous les niveaux. La participa-
tion citoyenne est nécessaire, 
non seulement au niveau lo-
cal, mais il faut également in-
vestir les lieux de pouvoir afin 
de combler le déficit démocra-
tique et contribuer au choix 
des politiques éducatives. 

Au Québec, on nous répète 
qu'il n'y a pas d'argent supplé-
mentaire pour l 'éducat ion. 

qu'il faut réduire la dette, main-
tenir le déficit zéro, maintenir 
des baisses d'impôt. Au Sud, ce 
sont les diktats de la Banque 
mondiale et du FMI qui impo-
sent aux gouvernements des li-
gnes de conduite en matière 
d'éducation. Mais fondamen-
talement, la lutte est la même. 

Un séminaire sur l'éduca-
tion aura lieu dans le cadre du 
deuxième Forum social mon-
dial qui se déroulera à Porto 
Alegre du 31 janvier au 5 février 
2002. La CSN y sera. 

Coïncidence : le Forum s'est 
ouvert alors qu'une grève 
des enseignantes et des 
enseignants des institutions 
d'enseignement supérieur 
sévissait depuis près de deux 
mois. Le Brésil compte parmi 
les pays du monde où 
l'enseignement supérieur 
est le plus privatisé. 



Mométal, à Varennes 

Le conflit s'est envenimé 
Michel Crête 

lL.es 180 travailleurs de l'usine 
de fabrication de poutres et de 
structures métalliques Momé-
tal, à Varennes, sont en grève 
depuis le 6 novembre au matin. 
Cette grève est l'expression 
d'un ras-le-bol général dont 
l'employeur et ses « petits ca-
dres » doivent porter la respon-
sabilité. 

Depuis le retour au travail 
en juin 2000 àla suite d'un con-
flit de plus de sept mois, l'em-
ployeur et son personnel cadre 
se sont appliqués à faire des 
passe-droits, à ne pas respec-
ter la convention et à provo-
quer les militants du syndicat. 
Tant et si bien qu'en octobre, le 
syndicat avait cru bon d'amor-
cer des démarches afin de par-
ticiper avec l'employeur à un 
exercice de médiation préven-
tive. 

Le président du syndicat 
suspendu 
Mais le harcèlement patronal 
quotidien a provoqué, le 5 no-
vembre, une réaction du prési-
dent du syndicat, Mariano 

Grève chez Mométal, à Varennes, le 6 novembre. 
Une lutte pour se faire respecter. 

Les délégué-es au bureau fédéral de la Fédération de la métallurgie ont 
accueilli leurs camarades de Mométal, le 29 novembre, à Québec. On 
reconnaîtra le président du syndicat en conflit, Mariano Ariete, ainsi 
que le président de la fédération, Alain Lampron, respectivement 2" et 
3" à gauche sur la photo. 

Épiders Unis Métro-Richelieu 

La CSN et le STT poursuivent 
cinq travailleurs Michel Crête 

Fait exceptionnel : la CSN et le Syndicat des travailleuses et des travailleurs des Épiciers 
Unis Métro-Richelieu poursuivent cinq travailleurs. La centrale et le syndicat s'adres-
sent à la Cour supérieure pour rétablir leur réputation entachée à la suite d'actions 
juridiques sans fondement et abusives que cinq chauffeurs de camion de Métro-Riche-
lieu ont déposées contre l'organisation syndicale, cette année. Ces camionneurs avaient 
aussi alerté les médias et véhiculé des faussetés. Le mouvement réclame qu'ils rem-
boursent les frais juridiques évalués à plus de 58 000 $ engendrés par leurs actions 
injustifiées. On n'exige pas de frais en dommages. 

J t intre février et juillet, cha-
cun des cinq chauffeurs a ins-
titué une poursuite contre la 
CSN et le syndicat allant de 
500 000 à 750 000 dollars cha-
cune, pour un montant total de 
2,7 millions de dollars. Ils esti-

ment avoir été lésés, avoir en-
caissé des pertes salariales et 
ne pas avoir reçu suffisamment 
à titre de dommages moraux à 
la suite de l'entente négociée et 
ratifiée à 89,9 pour cent par les 
membres du syndicat, en sep-

tembre 1998. L'accord mettait 
notamment fin à la saga juridi-
que des camionneurs de Mé-
tro-Richelieu, longue de six 
ans. 

Ariete. S'ensuivirent sa suspen-
sion et le débrayage du 6 no-
vembre au matin. Depuis, mal-
gré des tentatives de règlement 
du conflit faites par le syndicat, 
la situation s'est envenimée. 

Congédiements 
et injonctions 
Le 13 novembre, l'employeur a 
congédié le président du syn-
dicat et a suspendu pour des 
périodes de deux à trois mois 
les sept autres membres du co-
mité exécutif. Le 20 novembre, 
malgré le fait que l'employeur 
ait menacé de tous les congé-
dier, les travailleurs sont de-
meurés sur la ligne de pique-
tage, unis et solidaires. Le 23 
novembre, il a procédé à leur 
congédiement. Deux injonc-
tions limitant le piquetage à six 
travailleurs par jour ont été ac-
cordées. Aucune rencontre en-
tre les parties patronale et syn-
dicale n'était prévue au mo-
ment de mettre sous presse. 

NOUVELLES CSN 

I Une victoire historique 
j En 1992 et 1993, Métro-Riche-

lieu avait mis à pied illégale-
ment une vingtaine d'em-
ployé-es de son imprimerie et 
150 camionneurs. L'entreprise 
avait confié leurs tâches à des 
sous-traitants, en dépit de ce 
que prévoyait la convention 
collective. S'ensuivit une lutte 
épique qui a conduit à une vic-
toire éclatante, historique 
même : Métro-Richelieu a ré-
tabli ses secteurs transport et 
imprimerie, rappelé le person-
nel et déboursé une trentaine 
de millions de dollars en com-
pensation aux travailleuses et 
travailleurs, ainsi qu'au syndi-
cat. Avant de voter pour l'en-
tente, chacun des syndiqué-es 
connaissait le montant exact 
de ce qui lui était dû. 
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« Désins » aveugle à l'Hôpital Rivière-des-Prairies 

Dehors tout le monde ! 
former une partie de l'hôpital en 
résidence destinée aux malades, 
pour lesquels un déplacement 
vers un centre de réadaptation 
pour personnes ayant une défi-
cience intellectuelle serait impen-
sable ou très risqué. 

Lors de la rencontre avec la ministre 
Maltais, les parents ont expliqué à 
cette dernière que, ayant mis ces en-
fants au monde et les aimant, ils con-
naissent plus que quiconque le haut 
degré de risque que comporte la dé-
marche aveugle et dogmatique qui 
vise leur réinsertion dans la société. 
Sur la photo, parents et syndiqués 
manifestent devant les bureaux de la 
ministre, le 17 novembre. 

La ministre déléguée à la 
Santé et aux Services so-
ciaux, Agnès Maltais, a f i -
nalement consenti à se 
rendre, le samedi 24 no-
vembre, à l'Hôpital Riviè-
re-des-Prairies pour cons-
tater l'état de la situation. 
Les parents des patients et 
les syndiqués CSN de l'éta-
blissement mènent depuis 
plusieurs mois une bataille 
pour que cesse la « dé-
sins » aveugle des patients 
adultes souffrant de mala-
die mentale . Tous met -
taient beaucoup d'espoir 
dans cette rencontre. 

K - a visite, qui a duré deux 
heures, a été strictement orga-
nisée par la direction, qui avait 
sonné le rappel de tous ses ca-
dres, en plus de choisir tous les 
lieux que M""' Maltais allait vi-
siter. La tournée de l 'établis-
s e m e n t a été suivie d ' u n e 
rencontre de la ministre avec 
35 personnes représentant la 
direction, les syndicats et les 
parents. « Nous sommes res-
sortis de cette rencontre très 
perplexes et sans aucune assu-
rance quant au sort qui sera fait 
aux patients. Dans un premier 
temps, la ministre a affirmé 
que l'ère des milieux asilaires 
était terminée et que les pa-
tients allaient tous sortir. Mais 
à la fin, après que les parents 
eurent clairement indiqué que 
la lutte continuerait si aucune 
alternative à la désinst i tu-
tionalisation n'était trouvée, la 
représentante du gouverne-
ment a affirmé qu'elle exami-
nerait la solution de compro-
mis proposée par les parents », 
nous a confié la porte-parole 
d e ^ ^ n d i c a t s CSN, Audette 
Richmond. 

Rappelons que la proposition 
de compromis consiste à fans-

P a g e 12 • NOUVELLES CSN 499 • 7 décembre 2001 

Vincent Argentini, 
président de l'asso-
ciation des parents et 
Audette Richmond, 
porte-parole des syn-
dicats CSN, lors de la 
manifestation. 

C'est Noël 
pour tout le monde ' 

18̂  campagne 
de paniers de Noël 

de la CSN 
CTongédiés pour activités 
syndicales ou en conflit de 
travail, des membres de la 
CSN comptent sur votre 
appui pour mettre un peu 
de baume dans leur cœur 
durant la période des fêtes. 
En plus des prestations ré-
gulières du Fonds de dé-
fense professionnelle de la 
CSN, ils sont nombreux à 
compter sur votre généro-
sité et votre solidarité du-
rant les célébrations en-
tourant la fête de Noël et 
l 'arr ivée du Nouvel An. 
Vous êtes donc invités à 
contribuer financièrement 
à la 18' édition de la cam-
pagne de paniers de Noël 
de la CSN : C'est Noël pour 
tout le monde ! 

U.C. 

• Syndicat de moins de 100 membres : 50 $ . 
• 50 $ additionnels par tranche de 100 membres . ) 
Les dons se font par intercaisse à la Caisse d'économie 
des travailleuses et des travailleurs, au compte 
Solidarité paniers de Noël, transit 81592276, folio 561862. 



Avant la période des REER 

Fondaction réduit le prix d'acquisition 
de son action 

Ser^lMm^ 

Fondaction, le Fonds de développement de la CSN pour la coopéra-
tion et l'emploi, a annoncé le 5 décembre une modification immé-
diate du prix d'acquisition de son action, de 12,38 $ à 11,85 $. La 
valeur de rachat de l'action est toutefois maintenue à 12,38 $ jus-
qu'à la réévaluation de l'action le 1" février 2002. 

M ' o n d a c t i o n annonce cette 
réduct ion de 53 «t du prix 
d ' é m i s s i o n de son ac t ion 
après une première analyse 
des résultats financiers du se-
mestre qui s'est terminé le 30 
novembre. La production et la 
vérification des états f inan-
ciers détaillés prendront quel-
ques semaines et les résultats 
déf ini t i fs s e r o n t a n n o n c é s 
comme prévu le février pro-
chain. 

Près de 70 pour cent des 
36 000 actionnaires de Fon-
daction sont membres de syn-
dicats CSN. Le président de la 
centrale, Marc Laviolette, éga-
lement président du conseil 
d'administration du Fonds, a 
annoncé les mesures prises par 
le conse i l le 4 d é c e m b r e : 
« Nous avons résolu d'informer 
les actionnaires dans les plus 
brefs délais de cet ajustement 
immédiat du prix d'émission 
de l'acdon à 11,85 $, ce qui cor-
respond à une diminution de 
4,28 pour cent. Les personnes 
qui cotisent à Fondaction par 
déduction à la source (DAS), 
ainsi que celles qui le feront 
par montant forfaitaire, pour-
ront bénéficier de la mise en 
appl icat ion i m m é d i a t e de 
cette décision. Plus d'actions 
pourront être acquises pour un 
même montant souscrit. Nous 
tenions à rendre publiques ces 
décisions avant la campagne 
REER des prochaines semai-
nes. Le conseil a également ré-
solu de maintenir la valeur de 
rachat de l'action à 12,38 $ jus-
qu'au 31 janvier 2002. Le main-
tien de cette valeur de rachat 
permet aux actionnaires sur le 
point de prendre leur retraite 
de le faire selon leur planifica-
tion. » 

« Fondaction avait subi les 
contrecoups des chutes bour-

En période économique difficile, un fonds de travailleurs comme Fondaction-CSN apporte une contribu-
tion importante pour la préservation des emplois et le soutien aux entreprises. Ci-haut, Imagerie XYZ, une 
jeune entreprise montréalaise du secteur des nouvelles technologies, mettra au point la première impri-
mante holographique, utile entre autres pour les diagnostics médicaux, grâce à l'appui de Fondaction-CSN. 

sières de l 'automne 2000 et du 
printemps 2001 sans avoir à 
diminuer la valeur de l'action 
au 31 mai 2001, contrairement 
à d'autres institutions, a expli-
qué Léopold Beaulicu, prési-
dent-directeur général de Fon-
dact ion . Le ra lent i s sement 
é c o n o m i q u e et les événe-
ments du 11 septembre nous 
ont obligés à nous assurer que 
le prix d'acquisition actuel des 
actions en reflète la valeur. » 

Une c o n j o n c t u r e 
e x c e p t i o n n e l l e 
e t t e m p o r a i r e 

L'effondrement des titres bour-
siers et le ralentissement éco-
nomique généralisé entraîné 
par la récession de l'économie 
américaine ont eu des réper-
cussions sur l'économie cana-
dienne et québécoise ainsi que 
sur les résultats de Fondaction. 
Les spécialistes s'attendent à 
une reprise graduelle de l'acti-
vité économique à partir du 
début de l'an prochain. 

Un fonds p o u r l 'emploi 

« Fondaction consti tue une 
épargne-retraite intéressante 
pour les travailleuses et les tra-
vailleurs grâce aux avantages 
fiscaux admissibles. Le fonds 
apporte une contribution si-
gnificative au développement 
de l'emploi partout au Québec, 
a déclaré Marc Laviolette. Les 
investissements effectués à ce 
jour par Fondaction grâce à 
l'épargne-retraite des travail-
leuses et des travailleurs ont 
contribué au mainden et à la 
création de plus de 4200 em-
plois partout au Québec. » 

Fondaction est actif auprès 
des entreprises dans tous les 
secteurs d'activité économi-
que. Dans le contexte actuel, 
alors que les entreprises au-
raient le plus besoin de capi-
talisation et d'emprunts entre 
autres pour financer tempo-
rairement leur fonds de roule-
ment , les banques ont ten-
dance à resserrer l 'accès au 
crédit. C'est dans de telles si-
tuations que des fonds tel que 

Fondaction ont toute leur rai-
son d'être. 

Un d é v e l o p p e m e n t 

s o u t e n u 

« Fondaction a atteint et même 
dépassé ses objectifs d'inves-
tissement pour le premier se-
m e s t r e se t e r m i n a n t le 30 
novembre 2001. Les investisse-
ments et engagements admis-
sibles en entreprise dépassent 
maintenant les 90 millions de 
dollars et Fondaction entend 
bien maintenir ses perspecti-
ves d ' invest i ssements pour 
l 'ensemble de l'année. Pour le 
31 mai 2002, nous prévoyons 
nous rapprocher significati-
vement du seuil des 120 mil-
lions de dollars investis ou en-
gagés en entreprise, a confirmé 
le président-directeur général 
de Fondaction, Léopold Beau-
lieu. Fondaction CSN conti-
nuera son développement selon 
le rythme prévu et accroîtra le 
nombre de ses partenaires et 
collaborateurs. » 
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Le 16 décembre à Montréal 

Le Père Noël attend 
sesp'titsamisdeLeucan 

Le voeu le plus cher des enfants atteints d'une mala-
die, soit de recouvrer la santé, pourra-t-il être exaucé ? 

Jeux , br ico lage, surpr ises, mus ique endiab lée et 
b ien sûr, le Père Noël en personne, a t tenden t tous 
les p ' t i t s ami-es de Leucan le d imanc l ie 16 dé-
cembre , au 2 2 0 0 , rue Mansf ie ld , à Mon t réa l , de 
15 à 16 h, pour la g rande fê te de Noël . 

Cet te act iv i té const i tue un au t re vo le t de l ' im-
p l icat ion de la CSN dans la cause Leucan, vouée à 
comba t t r e la leucémie et tou tes les aut res fo rmes 
de cancer péd ia t r ique. Ainsi , chaque été, la cen-
t ra le organise le Camp Vol d ' é t é Leucan-CSN, qui 
pe rme t à plus de 4 2 5 enfants et parents de re-
laxer en pleine nature, dans une chaude ambiance 
de f ra te rn i té et d 'espo i r . 

Pour f inancer le camp, une levée de fonds an-
nuel le est organisée à la CSN et au sein de ses 
organismes, par le biais de la vente de chandai ls. 
Parrainée par le v ice-prés ident Roger Valois, cet te 
campagne a permis d 'amasser 130 0 0 0 $ l 'é té 
dern ier . De nombreux bénévoles de la CSN s ' im-
p l iquent ac t ivement pour faire de ce camp un ha-
vre de jo ie , de paix et de ressourcement pour les 
fami l les don t l 'un des enfants est a t te in t par la 
maladie. 

B.A. 

Travailleurs de Cargill à Baie-Comeau 

En conflit depuis le 28 mars 2000 

Des yeux qui reflètent l'espoir et la confiance au der-
nier Camp Vol d'été Leucan-CSN. 

Depu is le mois de sep-
tembre , un média teur du 
m i n i s t è r e c a n a d i e n du 
Travai l t en te de rapp ro -
cher Cargi l l , de Baie-Co-
meau, et le syndicat des 
élévateurs à grain en vue 
d ' e n a r r i ve r à une en-
tente met tan t fin au lock-
out , v ieux de 21 mois. 

Les pourparlers achop-
pent sur les augmentations 
et les échelles salariales, 
les assurances col lect ives 

et le rég ime de re t ra i te . 
Les syndiqué-es revendi-
q u e n t des m a j o r a t i o n s 
de sala i re semb lab les à 
cel les négociées dans le 
s e c t e u r p u b l i c q u é b é -
cois. 

Industries Davie 

Soupir de soulagement 
C ' es t un soupi r de sou-
l a g e m e n t que la vas te 
région de Lévis a poussé, 
le 2 3 n o v e m b r e , à la 
sui te de la décis ion des 
créanciers des Industr ies 
Davie de ne pas condam-
ner à m o r t le chan t i e r 
naval, mais p lu tô t de lui 
donne r une au t re chan-
ce. Leur cho ix a é té ins-
p i r é p a r les f a i t s su i -
vants : le syndic a reçu 
q u a t r e p r o p o s i t i o n s 
d 'acha t du chant ier ma-
r i t ime, en fai l l i te depu is 
le 2 4 oc tobre . O n a con-
clu qu ' i l est plus écono-
mique de poursu iv re les 
act iv i tés du chant ier que 
de m e t t r e la clé dans la 
p o r t e . Par a i l leurs , un 
pas de plus en faveur de 
la Coopérat ive des t ra -
v a i l l e u s e s e t des t r a -
vai l leurs du chant ier ma-
r i t ime et indust r ie l a é té 
f ranchi le 19 novembre : 
le personnel cadre de la 
Davie a accepté de s 'as-
socier à une te l le coopé-
rat ive qui serai t p rê te à 
d iscuter avec t o u t ache-
teur éventuel et sér ieux 
du chant ier . Ce g roupe 
re jo in t les t rava i l l eu rs , 
les e m p l o y é - e s de bu -
reau, les dess inateurs et 
le personnel de sécur i té, 
favorab les à la coopéra -

t ive. Les Industr ies Davie 
p e u v e n t f a i r e a p p e l à 
1 5 0 0 employé-es. 

M.C 

La compagn ie Cargil l 
poursu i t ses opéra t ions 
avec du personnel cadre 
et des scabs. Le syndi -
cat a déposé des pla in-
t e s de n é g o c i a t i o n de 
mauva ise fo i e t c o n t r e 
l 'u t i l i sa t ion de la main-
d ' œ u v r e d i te de rempla-
cement . 

L'américaine Cargill a 
décrété le lock-out à ses 
établ issements de Baie-
Comeau le 2 8 mars 2000. 

M.C. 

îss 

vers la reconnaissance 

En marche! 
Un au t re l ivre de réfé-
rence que l 'on feui l le t -
te ra avec plaisir : His-
toire des services de 
garde en milieu sco-
laire au Québec - En 
marche vers la recon-
naissance. L 'existence 
de ces services é tan t 
ma in tenant assurée, il 
f a l l a i t q u e c e t t e h is-
t o i r e so i t é c r i t e a f in 
q u e r e s t e n t en m é -
moi re les décennies de 
t rava i l m i l i tan t des g roupes sociaux, don t la CSN, 
pour fa i re reconnaî t re la nécessité des services de 
garde d ' a b o r d , puis ensui te la valeur du t ravai l des 
éducat r ices. 

Disponible à la librairie de la CSN 
1601, De Lorimier, Montréal, QC H 2 K 4 M 5 

documentation@csn.qc.ca 
(514) 598-2151 

Gratuit 
Frais d'expédition : 3,50 $ 
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Retard salarial chez les employé-es du secteur public 

La CSN déplore la situation 
Dans son r a p p o r t rendu 
publ ic le 2 9 novembre , 
l ' Ins t i tu t de la s tat is t ique 
du Québec (ISQ) signale 
que les salaires des em-
ployé-es du secteur pu-
blic accusent cet te année 
un r e t a r d de 7 ,7 p o u r 
cent par r a p p o r t à ceux 
de l 'ensemble des aut res 
salar lé-es québécois . Au 
regard de la rémunéra -
t i on g loba le , qu i p r e n d 
en c o n s i d é r a t i o n les 
avantages sociaux et la 
du rée du t ravai l en plus 
des sa la i res , le r e t a r d 
des employés du secteur 
publ ic se chi f f re cet te an-
née à 5 ,3 pour cent com-
p a r a t i v e m e n t à 6 p o u r 
cen t l ' a n n é e d e r n i è r e , 
« ce qu i représente une 
b ien m a i g r e a m é l i o r a -

t i o n , d e c o m m e n t e r 
C l a u d e t t e C a r b o n n e a u , 
v i c e - p r é s i d e n t e d e la 
CSN. À l ' app roche d 'une 
procha ine ronde de né-
gociat ion, il fera certaine-
men t par t ie des enjeux 
de négoc ia t ion de fa i re 
des avancées af in de ré-
du i re cet écar t . » 

En ou t re , la CSN con-
s idère t ou jou rs que les 
t ravaux de l ' ins t i tu t com-
p o r t e n t des p r o b l è m e s 
méthodo log iques . Ainsi , 
c o m m e l ' ins t i tu t ut i l ise la 
mé thode des emplo is re-
p è r e s , p l u s i e u r s t i t r e s 
d ' e m p l o i du secteur pu-
bl ic, qui ne t rouven t pas 
d 'équ iva len t dans le sec-
teur privé, sont exclus de 
ses recherches. 

J.R. 

Aux employé-es du IGASobeys de Saint-Hyacinthe 

De nombreux appuis 

Le jeud i mid i 2 2 novembre , le Consei l cent ra l du 
M o n t r é a l mé t ropo l i t a i n a appor té son appu i aux 
4 9 employé-es du IGA-Sobeys-P icard de Saint-
Hyac in the, en lock-out depu is le 21 ju in 1999 , en 
man i fes tan t devant le ICA-Sobeys du Complexe 
Desjardins. Les délégué-es au 31® congrès régu-
l ier du consei l cent ra l on t invi té IGA-Sobeys à re-
p rend re les pourpar le rs en vue d ' e n ar r iver à un 
règ lement du conf l i t . Les t ravai l leuses et les t ra -
va i l leurs du marché d ' a l imen ta t i on maskou ta in 
sont en lu t te pour sauver leur emp lo i et leur syn-
d icat . Des mani fes ta t ions s imi la i res on t eu l ieu 
dans le Bas-Sa in t -Laurent , en Estr ie, dans La-
naudière, en Mon té rég ie et à Québec. Le 7 no-
vembre , la CSN a lancé une vaste campagne à la 
g randeu r du Québec en vue de fa i re bouger IGA-
Sobeys. À l 'avant -p lan, la v ice-prés idente du syn-
d i c a t , Cé l ine M a s s é , e t la p r é s i d e n t e France 
Turcot te . 

M.C. 

Lutter contre la violence 

Une tâche très syndicale 
En conférence de presse 
à q u e l q u e s j o u r s du 6 
décembre , la CSN a fai t 
connaî t re son in ten t ion 
d ' ê t r e par t ie p renante à 
l ' ins taura t ion d ' une cul-
t u re de non-v io lence en 
p roposan t à ses synd i -
cats une démarche con-
t re la v io lence et le har-
c è l e m e n t en m i l i eu de 
t rava i l , e xp l i quée dans 

un l ivre : Agir avant la 
tempête. La publ icat ion a 
été p réparée con jo in te -
men t par des sa lar iées 
de la cond i t ion fémin ine, 
de la santé-sécur i té et de 
la fo rma t ion . 

« La d é m a r c h e q u e 
n o u s p r o p o s o n s v i s e 
d ' a b o r d à a ider les syn-
dicats à reconnaî t re les 
c o m p o r t e m e n t s ou les 

s i tuat ions inacceptables, 
et à faire auprès de leurs 
membres un t ravai l d ' in -
f o rma t i on et de sensibi-
l isat ion af in d 'assain i r le 
mil ieu », a déclaré le pré-
s ident Marc Laviolet te. 

Agir avant la tempête 
est en vente à la l ibrai -
rie de la CSN au coût de 
7 $. Frais d ' expéd i t i on : 
3 , 5 0 $. L.L 

la force des mois 
Et la gagnante est.. 
Voici la so lu t ion des mots croisés de La force des mots numéro 8 : 

AB 34 . Ex. 39. Et. 
1. Grève. 37 . Ar. 
2. Rot. BC 
3. Ide. AC 18. PBS. 
4 . Er. 1. Grief. 20 . Rhum. 
5. Fi. 6. Rodr igue. 22 . Ami . 
7. Garis. 8. Été. 24 . Souci. 
10. Club. 9 . Ah. 27 . Eu. 
11. O O 10. Corr iveau. 28 . René. 
13. ML. 12. Emploi . 30 . Ave. 
14. Pépin. 15. Leu. 32 . On. 
17. Larose. 16. Sou. 33 . Membres . 
19. SS. 21 . Musées. 36 . Seaux. 
23 . Mener . 26 . Carré. 38. Arasée. 
25 . Ohm. 31 . Esse. 40 . Erre. 
29 . Émue. 35 . Bal. 41 . Bleuets. 

M a d a m e A s t r i d M i g n a u l t , de S a i n t e - A g a t h e - d e s - M o n t s , a r e m p o r t é le 
cédé rom du IVIultidictionnaire de Mar ie-Éva de Vil lers. Fél ic i tat ions ! 
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èt 
Le contrat 
Le t e r m e « con t rac teu r », souvent emp loyé dans 
l ' indus t r ie de la cons t ruc t ion pour désigner un 
pa t ron , n 'est pas app rop r i é . On do i t par le r d 'en -
t rep reneur , m ê m e s' i l fonc t ionne le plus souvent 
par con t ra t . 

O n par le ra éga lement de sous- t ra i tance et de 
sous- t ra i tan t au l ieu de « sous-cont ra t » et de 
« sous-cont rac tan t ». Quant à l 'ad ject i f « cont rac-
tue l », il do i t t ou jou rs suivre un nom : emp loyée 
cont rac tue l le , médec in cont rac tue l , etc. Employé 
seul, c o m m e nom, « cont rac tue l - le » désigne un 
agent de pol ice en France.. . Or, vous convien-
drez q u ' o n n 'en t rouve bien peu dans nos syndi-
cats. 

Les adject i fs « t empo ra i r e », « pe rmanen t » et 
« occas ionne l » r é p o n d e n t s e n s i b l e m e n t à la 
m ê m e logique. Dans tous les cas, ils seront ad-
ject i fs qual i f iant le nom qu' i ls p récèdent . Ainsi , il 
fau t écr i re les employées permanentes , le per-
sonnel t empo ra i r e ou les t ravai l leuses occasion-
nelles. Ceci d i t , l 'usage permet d 'emp loye r le m o t 
« pe rmanen t », c o m m e nom, dans cer ta ines si-
tua t ions . On peut par exemple par ler d ' un per-
manent du syndicat ou des permanents du Ca-
nada aux Nat ions unies. 

Enfin, h is to i re de bouc ler la boucle, on peut o f f r i r 
un con t ra t de tempora i re , d 'occas ionne l ou de 
permanen t à que lqu 'un . Le Petit Robert l 'accepte. 

Coupez ! 
Peut-on couper les mo ts ou les g roupes de mo ts 
suivants ? Si oui , où ? 

Cont ra t , con t ra i re , amour , peur, an t i a tom ique , 
aléas, presqu ' î le , auxi l ia i re, mei l leur, voudra- t - i l , 
M m e Roberge, 35 dol lars. 

Réponse : con / t ra t , con/ t ra i / re , amour , peur, an/ 
t i /a to /mi /que, aléas, pres/qu ' î le , auxi / l ia i / re, mei l / 
leur, vou/dra- / t - i l ?, M m e Ro/ber/ge, 55 dol / lars. 

Règle générale, on divise un mo t par syl labes en 
me t tan t un t ra i t d ' un ion ent re deux consonnes 
ou en t re une consonne et une voyel le. 

On ne div ise jamais un m o t si par le fa i t même on 
isole une seule le t t re du reste du mot . 

On peut d iv iser un m o t en t re deux voyel les seu-
lement s' i l s 'agi t d ' un préf ixe se te rm inan t par 
une voyel le. 

On ne divise jamais avant ou après un « x », un 
« y » ou une apos t rophe . 

Le verbe inversé peut ê t re coupé avant le « t » 
sonore, après le p remier t ra i t d 'un ion. On ne peut 
jamais laisser un signe de ponc tua t ion seul au 
débu t d 'une l igne. 

Il ne faut jamais séparer le t i t re de civi l i té du nom 
p rop re qu ' i l p récède, ni le nombre expr imé en 
chi f f res du nom qui le suit . Les dates et les heu-
res, expr imées en chif fres, ne peuvent jamais êt re 
divisées. 

Jean-Pierre Larche 

Recyclage M.D. 
Désireux d 'avo i r de nou-
veaux t ra i tements , c 'est-
à -d i re amél iorés, les 2 5 
e m p l o y é - e s de R e c y -
clage M.D. , à Château-
g u a y , v i e n n e n t d e se 
donner leur t o u t p remier 
syndicat . 

Autobus Connaisseur 
Quelque cent chauf feurs 
du t ranspor teu r Au tobus 
Connaisseur on t changé 
de d i rec t ion : ils on t ad-
héré à la CSN. L 'entre-
prise est si tuée sur la rue 
We l l i ng ton , dans la ré-
g i o n m é t r o p o l i t a i n e . 
Auparavan t , ils fa isaient 
par t ie de la sect ion lo-
cale 106 des Teamsters 
de la FTQ. 

Une caisse à Jonquière 
Au nombre de deux , les 
employées de la Caisse 
popu la i re Desjardins de 

Tournée 
delaCSN-
Constniction 
D u 2 0 novembre au 3 0 
janvier, le prés ident de la 
C S N - C o n s t r u c t i o n , Ted 
M c L a r e n , p a r c o u r r a le 
Québec pour rencon t re r 
les 13 synd ica ts rég io-
naux de son organisme. 
La clause sur la mob i l i té 
prov inc ia le dans le sec-
teur vo i r ie et génie civi l , 
le p lura l isme syndical et 
le rég ime de négociat ion 
de l ' indust r ie de la cons-
t ruc t i on seront au cœur 
même de ces réunions. 

« La concession ma-
jeure fa i te par le Conseil 
con jo in t de la const ruc-
t ion , qui a laissé t o m b e r 
les ob l iga t ions d ' e m p l o i 
régional pour une qu in-
zaine de mét iers et d ' oc -
c u p a t i o n s dans le sec-
teu r vo i r ie et génie civil, 
r isque de nous fa i re mal. 
Ce recul menace no t re 
d ro i t au t ravai l . » M.C. 

Jonqu ière , au Saguenay, 
v iennent de se jo indre au 
s y n d i c a t r é g i o n a l d e s 
Caisses popu la i r es . Ce 
synd ica t r eg roupe déjà 
7 5 0 t ravai l leuses et t ra -
vai l leurs. 

Des ingénieurs 
à Jonquière 
Les 14 ingénieurs et la 
technic ienne de la f i rme 
Bowe et Landry, de Jon-
q u i è r e , o n t a u s s i d e -

m a n d é , en o c t o b r e , à 
ê t re représentés par la 
CSN. Jusque- là , ils fa i -
saient par t ie des Teams-
ters de la FTQ. 

Ils sont des nôtres 
Le syndicat CSN des em-
ployé-es de la cafétér ia 
A r a m a r k Div is ion Bom-
bard ier , de Dorval , a été 
acc réd i t é par le min is -
tè re du Travail . 

Michel Crête 

« Nous y croyons... à notre tout nouveau syndicat 
CSN ! » Le logo de la compagnie Safety-Kleen semble 
bien faire l'affaire des travailleurs. De gauche à droite : 
Donald Bernier, Gilles Page, porte-parole du syndicat, 
Gilles Payeur, Nicolas Hénnaut et Réjean Chabot. En 
bas, Gaétan Turgeon. 

Safety-Kleen Canada 

Des pratiques antispidicales 
pas propres du tout! 

Le 9 s e p t e m b r e , le Syndicat na t iona l des t ra -
va i l l euses et t r a v a i l l e u r s de l ' e n v i r o n n e m e n t 
( S a f e t y - K l e e n ) - C S N d é p o s a i t une r e q u ê t e en 
accréd i ta t ion pour représenter les 2 2 salariés du 
cent re de t rans fe r t de la compagn ie Safety-Kleen, 
don t les places d 'a f fa i res sont s i tuées à Boucher-
vi l le et à Belœil . 

L 'employeur a imméd ia temen t mis en branle 
t o u t e une série de pra t iques qui ne respectent en 
r ien le Code du t ravai l du Québec. Un mois seule-
ment après le d é p ô t de la requête , pas moins de 
104 in f ract ions au Code du t ravai l on t é té dépo -
sées au min is tère du Travail , don t t ro is congé-
d iements pour act iv i tés syndicales. Les employés 
on t sent i le besoin de se synd iquer lo rsque l ' em-
p loyeur a déc idé de rédu i re de façon substant ie l le 
leur salaire, jusqu 'à 2 0 0 0 0 dol lars par année dans 
le cas des 12 représentants . L 'employeur a aussi 
p rocédé à la mod i f i ca t ion de plusieurs tâches et il 
se c o m p o r t e c o m m e si le fai t d ' ê t re synd iqué éta i t 
une insul te au mode de gest ion en vigueur. 

H.G. 
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Recrutement pour la banque de militants 
La CSN et ses organisa-
t ions affi l iées soll icitent 
des candidatures afin de 
recru te r 20 personnes 
qui se ron t éven tue l le -
ment embauchées com-
me conseillères ou con-
seillers syndicaux à court 
terme ou pour des rem-
p lacemen ts de longue 
durée. Celles-ci devront 
toutefois avoir complété 
un programme de forma-
t ion avant de pouvoir oc-
cuper un poste de sala-
rié-e. 

Il s ' ag i t p r i nc i pa le -
ment de postes de con-
seillères ou de conseillers 
syndicaux : application et 
négociat ion de conven-
t ions collectives (fédéra-
tion), appui à la mobi l i -
sat ion et vie syndicale, 
s ynd i ca l i sa t i on et dé-
fense des accidentés. 

Personnes admissibles 
Ce recrutement vise les 
membres des syndicats 
affiliés à la CSN ainsi que 
les employées de bureau 
de la CSN vivement inté-

ressés à occuper une 
fonc t i on de consei l ler 
synd ica l dès l ' é t é ou 
l 'automne 2002. La ca-
paci té de t ravai l ler en 
équipe est requise. Un 
p r o g r a m m e d 'accès à 
l'égalité pour les femmes 
est en vigueur à la CSN. 

Démarche 
Les candidates ou can-
didats doivent compléter 
le formulaire d'emploi de 
la CSN en y inscrivant le 
n u m é r o d ' a f f i c h a g e 
(2001-001-B) et le re-
tourner au plus tard le 
20 décembre 2001 au 
Service des ressources 

humaines, à l 'a t tent ion 
de Carmelle Vigneault , 
par courrier au 1601, av. 
De Lor imier , Mon t réa l 
H 2 K 4 M 5 , o u par téléco-
pie au (514) 598-2019 . 

Pour plus de détails 
sur le formulaire et la dé-
marche, on peut s' infor-
mer auprès du Service 

des ressources humai-
nes, des bureaux régio-
naux de la CSN et sur le 
site internet de la cen-
trale : 
http://www.csn.qc.ca 

C.V. 

Redistribuer autrement 
La récupérat ion par le 
Québec de points d ' im-
pôt ne réglera pas les 
problèmes de pauvreté 
qui f rapprent les régions 
si l 'État québécois per-
siste, par ses polit iques 
budgétaires, à maintenir 
des inégalités inaccepta-
bles. 

C'est le message livré 
à la commission Séguin 
sur le déséquil ibre fiscal 
par le Conseil central du 
S a g u e n a y - L a c - S a i n t -
Jean lors des audiences 
tenues à Québec le 27 
novembre. 

La présidente, Jean-
nine Girard, reproche aux 

différents gouvernements 
québécois d'avoir massi-
v e m e n t u t i l i sé depu is 
1970 les finances publi-
ques pour favor iser la 
croissance du pôle éco-
nomique montréalais. 

La c o n s é q u e n c e ? 
« Nos régions se vident, 
le tissu social se dissout, 
la morbidité y atteint des 
niveaux inacceptables », 
l i t -on dans le mémoire 
a u q u e l o n t c o l l a b o r é 
deux professionnels syn-
diqués de la régie régio-
nale, Charles Côté et Da-
niel Larouche. 

M.R. 

CPE : vigiles des travailleuses 
Les travailleuses des centres de la pet i te enfance, 
membres de syndicats affiliés à la FSSS-CSN, ont 
tenu 15 vigiles au f lambeau en différents endroits 
du Québec, le 21 novembre. Elles ont voulu ainsi 
manifester leur impatience devant le peu de progrès 
réalisé dans la démarche d'équi té salariale de leur 
secteur et la paralysie des travaux sur leur régime 
de retraite. Sur la photo ci-haut, des part icipantes à 
la vigile tenue à Montréal. C.S.-G. 

CHINE ET OMC 
La Chine franchit un grand pas en en-
t rant dans l 'Organisat ion mondiale du 
commerce (OMC). Cette adhésion était 
a t t e n d u e et v ien t con f i rme r l ' a t t r a i t 
qu 'e l le a depuis qu'el le est devenue le 
numéro 7 des pays exportateurs. Cer-
tains la voient comme une proie rêvée, 
un laborato i re de la consommat ion à 
outrance : le nombre de téléphones cel-
lulaires s'y accroît de façon exponentielle. 

On ne peut pas faire fi d 'un marché 
de près de deux mill iards d 'humains, qui 
ne prof i teront pas tous cependant de la 
prospér i té rut i lante de Shanghaï, d 'une 
richesse qu'excel le à nous faire miroi ter 
la télésérie populaire L'or. Environ 50 
mil l ions d'agr icul teurs sont sans travail, 
rappel le le Dépar tement d 'É ta t , dont 
certains fonct ionnaires conseil lent Pékin 
sur la manière de mieux s' insérer dans 
une économie globale. Le marché a ses 
lois qui exigeront la fermeture de main-
tes industr ies et qui chambarderont les 
transactions dans ce pays. Loin est l 'épo-

que où les Américains classaient la Chine 
parmi les Rogue Nations, ou États-parias. 

Le régime pol i t ique n'a pas cessé pour 
autant d 'ê t re répressif. Il lance régulière-
ment des campagnes contre les dissidents 
et contre les fraudeurs dont les prisons 
regorgent. Cela condui t à un nombre effa-
rant de prisonniers exécutés et à un trafic 
d 'organes qui att i re là-bas des patients 
opulents que n'arr ivent pas à satisfaire à 
temps les banques d'organes, rappelait un 
analyste du New Yorl^ Times le 1 1 novem-
bre dernier. Mais Pékin passe outre à ces 
scrupules ! 

5 0 0 0 suspects ? 
Les mesures auxquelles songe l 'adminis-
t ra t ion de George W. Bush pour son arse-

nal ant i ter ror is te sèment l ' inqu ié tude 
parmi ceux qui veil lent au maint ien des 
libertés publ iques. La mise sur pied de 
t r ibunaux militaires américains qui juge-
raient les terror istes, aux États-Unis et 
à l 'étranger, sans que soit divulguée la 
preuve offerte et sans que les suspects 
aient nécessairement dro i t à s 'entrete-
nir en privé avec leur avocat, suscite un 
tollé. Des journaux américains parient de 
graine de dictature ou d 'un travesti de 
justice. Il faut dire que certains législa-
teurs à Washington sont toutefois favo-
rables à des restr ict ions aux l ibertés, 
même si cela signifie dresser une liste 
de 5 0 0 0 jeunes adultes en provenance 
du Moyen-Or ient que le ministère de la 
Justice irait interviewer. La provenance 
géographique et non pas un doute rai-
sonnable, ét iquet terai t les ennemis po-
tentiels. Le schéma proposé fait penser 
aux tactiques utilisées contre les citoyens 
amér ica ins d ' ascendance j apona ise , 
après Peari Harbour. Rien de ragoi j tant. 

Clément Trudel 
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